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L'ÉDUCATION CATHOLIQUE 


L'Eglise dans l'éducation vise toujours l’ensemble 
en évitant les divisions. Seule, en effet, l'éducation 
unifiée est une éducation. L'unité de l’âme et l'unité 
de l'éducation ont la même source : l'unité divine. 
C’est pourquoi la science divine et la science humaine 
ne peuvent jamais être en contradiction. Une éduca- 
tion qui met la foi dans un compartiment et la 
science dans un autre, supprimant toute relation entre 
elles, ne peut jamais aboutir à l'unité. Croire et 
savoir ne doivent pas être des actions parallèles, 
mais doivent se compénétrer complètement. 

Pour le catholique de bonne éducation, il n'existe 
pas de mariage mixte entre la lettre et l'esprit, 
entre l'intelligence et la foi. Chez lui, l'intelligence 
fortifie la foi et la foi élève l'intelligence. L’union de 
l'intelligence et de la foi, dont au fond rêve tout in- 
croyant, est une réalité parfaite dans un saint Augus- 
tin, un saint Thomas d'Aquin et une sainte Thérèse. 

L'éducation étant la tâche la plus noble de la vie 
terrestre de l’homme, il est nécessaire, de fonder 
cette éducation sur le principe suprême de l'existence. 
Dieu gouverne le monde ; Dieu doit donc aussi gou- 
verner l'éducation. Toute éducation qui nie Dieu est 
objectivement un mensonge, une duperie de l’huma- 
nité. Gœthe remarque que quand le premier bouton 
d'un habit est mal placé, tout l’habit est mal bou- 
tonné. Les athées placent mal le premier bouton. 
Celui qui regarde l'intelligence comme divinité su- 
prême est l'ennemi de Dieu. [...] 

Le point culminant de l'éducation naturelle est le 
côté spirituel; le point culminant de l'éducation spi- 
rituelle est le côté chrétien; le point culminant de 
l'éducation chrétienne est la vie de foi pleinement 
catholique. L’x et l’w de cette éducation catho- 
lique est le Christ lui-même [...] (Traduit de l’alle- 
mand.) 

!'JULIUS LANGBEHN. 
[Der Geisi des Ganzen, p. 180] 
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LA LUTTE SCOLAIRE 


Le cinquantenaire de l'ecole laique 
(28 mars 1882-28 mars 1932) 


C'est le 28 mars 1882 que fut votée la loi établis- 
sant en France l'école laïque et obligatoire. 
La loi sur la gratuité avait été votée le 16 juin 1881. 


- Proposition de résolution de M. Gourdean 


M. Gaston Gourdeau, député de la Sarthe et 
membre de la Gauche radicale, prit le premier l'ini- 
tiative de commémorer cet événement. 

Le 26 février 1929, il déposait sur le bureau de 
la Chambre une proposition de résolution ainsi 
conçue (J. O., Documents parlementaires, Chambre, 
n° 1329) : 


La Chambre invite le gouvernement à prendre toules 
dispositions et à demander les crédits nécessaires en vue 
de l’organisation, en 1931, d’une Exposition commé- 
morative et d’un Congrès pour le cinquantenaire de Ja 
création de l'enseignement public en France, 


LE RAPPORT DE M. GUSTAVE DOUSSAIN 


Cette proposition fut renvoyée à la Commission 
de l'enseignement et des beaux-arts, qui confia la 
rédaction du rapport fait en son nom à M. Gustave 
Doussain, député de la Seine et républicain de 
gauche. Le rapport fut déposé sur le bureau de la 
Chambre le 23 janvier 1930 et imprimé sous le nu- 
méro 2785 (1). 


L'œuvre de Jules Ferry ©. 


Voici en quels termes le rapporteur expose 
lPœuvre accomplie par Jules Ferry : 


Jules Ferry, dès avant la guerre de 1830, avait déclaré, 
dans une conférence publique : « Quant à moi, lorsqu'il 
m'échut ce suprême honneur de représenter une portion 
parisienne dans la Chambre des députés, je me suis fait 
un serment : entre tous-les problèmes, j'en choisirai un 
auquel je consacrerai tout ce que j'ai d'intelligence, tout 
ce que j'ai d'âme, de cœur, de puissance physique et 
morale, c'est le problème de l'éducation du peuple. » 


Les étapes de la réforme. 


Suppression des équivalences. 


L'un des premiers soucis du ministre fut de sup- 
primer les « équivalences » de Ja loi de 1850. On sait 
que, sous l'empire de cette loi, le brevet de capacité 
devait être remplacé pour les instituteurs laïcs par le 


(x) Journal Officiel, documents parlementaires, Chambre, 
annexe n° 2785. 
(2) Tous les sous-titres sont de la D, C. 


LES “ QUESTIONS ACTUELLES ” ET “ CHRONIQUE DE LA PRESSE 


certificat de stage, pour les inslitutrices congréganis!| 
par la lettre d’obédience, Cette dernière disposition, st 
tout, avait produit de néfastes abus: les Congrégatio 
n'avaient pas manqué d'en profiter, car elle leur pe 
mettait d'installer partout des institutrices dont le reor 
tement était singulièrement facilité par une loi q 
n'exigeait plus aucune condition d'aptitude, C'est ain. 
que le nombre des écoles congréganistes, qui n'était q, 
de 3800 en 1843, atteignait g goo en 1878, et que 
nombre des jeunes filles fréquentant ces écoles dépassa 
sensiblement celui de l'école laïque, impuissante à sc 
tenir une concurrence que la loi avait rendue impossib 
Or, la proportion des institutrices brevetées ne dépassa 
pas 15 pour 100 de l'effectif total; c'est assez dire 
quel niveau l’enseignement des filles s'était abaissé* Dé 
lors de la grande enquête de 1864, les rapports di 
inspecteurs d'Académie avaient jeté l'alarme et dénom 
le péril. , 
Il fallut pourtant plus de deux années à Jules Fer 
pour obtenir, le 16 juin 1881, le vote définitif d’us 
loi dont toute la hardiesse consistait à exiger des maîtn 
et directeurs d'écoles une garantie de capacité et À su 
primer un privilège aussi contraire à l'esprit d'u: 
démocratie qu'à l'intérêt général. - 


La gratuite. 


C'est également le 16 juin 188r que fut volée la 
sur la gratuité de l’enseignement primaire. On sourir, 
aujourd’hui des arguments que les adversaires du pr: 
cipe, conduits par Mgr Freppel, évêque d'Angers, 
craignirent pas d'opposer à une réforme depuis si Jon 
temps réclamée et promise, N'allait-on pas jusqu'à ps 
tendre que, en libérant le père de famille de sa rét. 
bution scolaire, on ne manquerait pas d'affaiblir le se 
timent de reconnaissance que développe au cœur 
l'enfant l'importance des sacrifices consentis dans s 
intérêt, et de désagréger ainsi le ciment de l'affecti 
et de la solidarité familiale ! Mais d'autres raisons l'ev 
portèrent, tirées d'une psychologie moins subtile et d’w 
observation plus concrète, On remarquait notamme 
que la proportion des élèves inscrits sur la liste de g» 
tuité pour raison d'’indigence atteignait 60 pour xt 
Fallait-il en conclure qu'il y avait en France 6o pour » 
d’indigents ? Non, évidemment, et l'on ne pourr 
trouver. dans une statistique. à ce point mensongè: 
« que la prolestalion des masses et le mouyéme 
intime et spontané de la société contre une loi désr 
mais surannée et mauvaise », 


] 
/L'obligation scolaire. 


L'instruction, étant gratuite, pouvait devenir oblis 
toire ; étant obligatoire, elle devait être laïque : ‘les tm 
principes s'enchaînent et se complètent. Sans doute, 
ne peut contraindre le père de famille à une dépex 
qu'il n'est pas en mesure d'acquitter. Mais, cet obstaæ 
levé, quel gouvernement, quel Parlement, constats 
qu’en France « il y a trente départements dans lesqu | 
la population enfantine de six à treize ans qui ne « 
aucune école et qui est condamnée à l'éternelle igr 
rance se cote par un chiffre supérieur à ro 000 », qw 
gouvernement ;et quel Parlement pourraient conserw 
devant un pareil résultat, le respect d’une liberté w 
n'est que la liberté de l'ignorance P Ainsi l'obligats 
reconnue nécessaire devient possible par la gratui 
Mais le père de famille protestant, juif ou simplems 


à 


À 


athée, i i mt soit éduqué 
on les préceptes qu'il repousse ? Parce que la religion 
catholique est celle de la majorité des Français, va-t-on 
n imposer les riles et les prières à ceux qui n'en accep- 
tent pas le dogme ? Une si grave atteinte à la liberté 
Me conscience justifierait la résistance à la loi. L'obli- 
tion scolaire entraîne la sécularisation de l'école, sécu- 
arisation qui signifie neutralité et non hestililé, et qui, 
tout en assurant à chaque croyance le respect, protège 


‘contre sa force. De tels arguments triomphèrent à la 
longue d’une résistance acharnée, et le 28 mars 1882, la 
“loi sur l'enseignement obligatoire et laïque était votée. 


| Les résultats de la réforme. 
- La réforme était achevée, l’école primaire était bâtie, 
pere à l'élève nes fermés au maître incapable, 


ait à la fois leurs deniers et leurs convictions. Loin 
tre considérée comme une intolérable atteinte à la 
Hiberté individuelle, l'obligation a fait naître dans la 
conscience populaire, comme le prévoyait Jules Ferry, le 
“sentiment d'un devoir nouveau. Loin d'inspirer au 
ple le dédain qu’on éprouve à l'égard d’un manda- 
sans valeur, la gratuité n’a eu d'autre résultat que 
l'accroissement constant de la population scolaire. Quant 
à ceux qui niaient l'efficacité d'une morale purement 
laïque, prétendant que seule la morale religieuse tirant 
"son#autorité de la vérité révélée était capable d'éduquer 
‘les instincts et de former les consciences, nous leur 
+ répondrons maintenant que, pendant plus de quatre ans, 
lans les tranchées, des générations instruites selon les 
: préceptes de là morale laïque et de l'éducation civique, 
- ont suffisamment montré quelle notion du devoir on 
… pouvait tirer de ses simples leçons, 


La commémoration. 


À la fin: de son rapport, M. Gustave Doussain 
- faisait les suggestions suivantes au sujet de la forme 
à donner à la commémoration projetée : 


k Nous ne saurions préciser dans ce rapport le détail 
de l'Exposition, les travaux du Congrès, pour l'organi- 
“sation desquels nous vous demandons de voter un crédit. 
Une Commission composée de parlementaires et de 
- fonctionnaires de l’enseignement y pourvoira avec plus 
… de compétence. k 

- Nous devons nous borner à quelques FÉSETE G 


L'Exposition. 
- Les quatre ordres d’enseignement — primaire, secon- 
- daire, supérieur et technique — formeront naturellement 


“autant de sections séparées. C'est ainsi que l'on pourra 
» visiter successivement une salle d'école dotée des plus 
xécentes améliorations, tant en ce qui concerne l'hygiène 
qu'en ce qui concerne le matériel mis à la disposition 
des maîtres et des élèves, un atelier d'école pratique avec 
son outillage, un laboratoire, une bibliothèque de faculté, 
“enfin une maison d'étudiants. 

…_ Chaque ordre d'enseignement s'efforcera de donner un 
"aperçu des résultats obtenus dans ces établissements, par 
une exposition de travaux d'élèves, par des conférences 
qui renseigneront plus complètement le visiteur sur l’objet 
de tel enseignement et sur sa portée, par des projections 
- cinématographiques qui permettront, par exemple, de 
- romprendre la méthode de travail de telle école pratique 
- et de suivre les progrès des élèves pendant la durée des 
études, Quant aux œuvres postscolaires, elles pourront 
pccuper uue section spéciale, ou bien se grouper, autour 
des établissements auxquels elles se ARE plus spé- 


0 


du moins la minorité contre sa faiblesse, et la majorité , 


Une remarque précisera nos intentions : chaque caté- 
gorie d’exposants devra, à notre avis, se préoccuper de 
montrer, par des graphiques, par des carles, par des 
stalistiques, par des reproductions, par l'image et par le 
chiffre, les étapes caractéristiques de son évolution depuis 
1880. La rétrospection aura sa place dans une Expo- 
sition par laquelle nous cherchons moins à rendre visible 
l'état actuel de notre enseignement qu'à produire un 
progrès manifeste, ininlerrompu depuis cinquante ans, 
et qui ne s'arrêtera pas. 


Le Congrès. 


Quant au Congrès, qui tiendra ses assises pendant 
la durée de l'Exposition, il devra réunir autour des 
inspecteurs, des directeurs d'école et des maîtres les 
plus qualifiés pour apporter dans une discussion sur 
tout ce qui concerne la méthode d'enseignement, les 
livres scolaires, l'hygiène à l’école, l'appoint d'un avis 
compétent, les représentants des associations profession- 
nelles qui sauront, pour tout ce qui touche au pré- 
apprentissage, guider leurs recherches et éclairer leurs 
travaux. 

En vous demandant de vous associer à la proposition 
de M. Gaston Gourdeau, nous n’entendons pas seulement 


honorer la mémoire d’un grand ministre, encore moins 


satisfaire notre vanité dans une contemplation admira- 
tive de l’œuvre accomplie. Nous espérons surtout, et 
nous serions surpris s'il en advenait autrement, que de 
ce grand concours d'efforts, de cette vaste récolte d'idées, 
l'école Lirera quelque profit, el ceux qui s'y intéressent, 
tout l'encouragement qu'ils méritent, 


RAPPORT SUPPLÉMENTAIRE DE M. GUSTAVE DOUSSAIN 


Ce rapport rencontra à la Commission un triple 
velo opposé par M. Groussau, par M. Lefas et plu- 
sieurs de ses collègues et enfin _par MM. Gourdeau, 
François-Albert et Camille Planche. Ce détail nous 
est fourni par un rapport supplémentaire de 
M. Doussain (1). 

Voici d'ailleurs le passage principal de ce docu- 
ment : 


L'honorable M. Groussau est intervenu pour déclarer 
qu'il refuserait son suffrage à tout projet de mani- 
festalion en l'honneur de l’enseignement public laïque. 
Adversaire irréductible de la laïcité, M. Groussau a 
saisi l’occasion qui lui était offerte de donner un nou- 
veau témoignage de la constange de ses opinions. Nous 
ne pouvons que donner acle à M. Groussau de son 
intervention, dictée par un sentiment dont nous respec- 
tons la sincérité et la fermelé, mais que nous ne sau- 
rions discuter sans commettre une inutile indiscrétion. 

Quant aux observations présentées par M. Lefas et plu- 
sieurs de ses collègues, elles font l'objet d'une note 
que ses auteurs ont tenu à publier, ce qui rendait né- 
cessaire la rédaction et le dépôt du présent rapport 
supplémentaire. On sait, en effet, que lorsqu'un rapport 
a élé distribué, nos règlements s'opposent à la publication 
de tout document relatif audit rapport si ce n’est en 
annexe à un rapport supplémentaire. On lira donc ci- 
après le texte de la déclaration de M. Lefas et de ses 
amis. De cette déclaration suffisamment explicile nous 
n’aurions rien à dire si ses auteurs, prenant acle de la 
modification apportée au disposilif de la proposition de 
résolution de M. Gourdeau, n'avaient, par inadvertance, 
interverti les rôles de la Commission et du rapporteur, 
Il n'est pas exact de dire que le nouveau dispositif a 
été proposé par le rapporteur, et nous tenons à pré- 


(x) Journal Officiel, documents parlementluires, men 
n° 2957. 
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ciser que l'initiative de celte modification apparlient à 
Ja Commission, dont quelques membres ont proposé 
et dont la majorité a adopté la nouvelle rédaction du 
disposiuf, Le rapporteur s'est borné à enregistrer et à 
expliquer le vœu de la Commission dont äil était l’inter- 
prète (r). 


(1) À la suite de ce rapport supplémentaire est publié 
le texte même de la déclaration de M. Lefas et de ses 
collègues. Nous la reproduisons in exlenso : 

« Les membres soussignés de la Commission de l’'en- 
seignement et des beaux-arts prennent acte du nouveau 
dispositif proposé par le rapporteur quant à Ja célébra- 
tion du cinquantenaire de la réorganisation de l'ensei- 
gnement primaire en France, et adopté par la Com- 
mission, à la majorité de 18 voix contre $ et quelques 
abstenlions. 

» Ils n'enlendent pas apprécier, dans celte brève 
déclaration, l'exposé des motifs présenté par l'honorable 
rapporteur. Partisans, quant à eux, tout autant que qui- 
conque, de l’instruction pour tous, en particulier pour 
le peuple, ils s'associent aux hommages rendus à tous 
ceux qui s’y vouent. À 

» Dans cet esprit de justice, ils pensent qu'il con- 
viendrait de rappeler, plus que le rapport n'a cru devoir 
le faire, que l'Eglise catholique et les diverses confes- 
sions religieuses furent les premières instigatrices dévouées 
de cet enseignement ; qu’elles le dispensent sans compter 
aux enfants des classes populaires comme à ceux des 
autres classes ; et que, loin de le réserver à leurs seuls 
adhérents, on les voit, à l'étranger notamment, ouvrir 
leurs écoles, sans prosélytisme religieux, à de nombreux 
enfants appartenant aux religions les plus diverses et qui 
apprennent par eux à aimer la France. 

» N'oublions pas, puisque l'Exposition projetée com- 
prendra une partie rétrospective, qu'aux aperçus édu- 
catifs des humanisies et des réformateurs du xvi® siècle, 
tels que Rabelais, Calvin, et Montaigne, succéda, au 
xvu® siècle, la remarquable effort des Jésuites, dont les 
programmes universitaires se sont Jargement inspirés au 
début du xixt siècle, que de l'aveu de tous les pédu- 
gogues c'est à l'illustre Fénelon qu'on doit le premier 
traité moderne de l'Education des filles ; ni que Duruy, 
qui fut un de nos grands ministres de l'Instruction 
publique, emprunta le programme français moderne aux 
Frères des Ecoles chrétiennes, à qui leur fondateur avait, 


au xvn* siècle, interdit d'apprendre le latin — ce qui 
leur valut le sobriquet d’ignorantins — dans la crainte 
qu'ils ne fussent détournés de leur vocation d’'éduci- 


teurs du peuple. Ni dans le passé, ni dans le présent, 
ces humbles ne se sont montrés inférieurs en grandeur 
morale ni en dévouement à leurs collègues de l’enseigne- 
ment public actuel ; et l’on ne pourrait sans injustice, 
à notre avis, séparer les uns des autres dans la glori- 
ficalion des progrès généraux de l'instruction. 

» La France doit envelopper dans la même reconnais- 
sance {ous ceux qui se donnent, avec désintéréssement, 
à l'éducation de ses enfants, que ce soit sur son 5ol 
métropolitain ou colonial ou à l'étranger. C’est pourquoi, 
dans l'échange de vue qui a précédé l'adoption de la 
proposition de résolution, les soussignés ont estimé que 
a célébration d'un tel anniversaire perdrait son caractère 
aational si l'on devait le rétrécir ou bien introduire des 
polémiques de polilique pure, qui n'ont rien À voir avec 
a cause de l’enseignement populaire en soi-même, et 
lont certaines vont jusqu’à méconnaître l’article de la 
Déclaration des droits de l’homme portant que « nul ne 
loit être inquiété pour ses opinions, même religieuses ». 

» Ils remercient l’ensemble de leurs collègues d'avoir 
imendé dans ce sens le texte de la propostion de réso- 
ution. La conséquence sera que l'Exposition dont il est 
parlé dans celte propositon doit être complète ; la partie 
‘étrospective conslituera un historique sérieux des pro- 
yrès successivement réalisés, en pédagogie comme dans 
e traitement des instituteurs ; qu'on y verra figurer en 
sonne place toutes nos écoles publiques, y compris celles 
l’Alsace et de Lorraine, dont la liberté nous est chère ; 
que le gouvernement, respectueux de la liberté de l’ensei- 
gnement, s’honorera en invitant les principaux représen- 
ants de l'enseignement privé à exposer le résultat de 


ati 


Quant à MM. Gourdeau, François-Albert et Camille | 
Planche,: ils ont déclaré protester contre cette modifi- 
cation du dispoñitif, modification qui, d'après eux, déna- 
turait entièrement le sens de la proposition primitive 
et lui donnait un caractère par trop différent de celui 
qu’avail envisagé son auteur, Il se peut, en effet, que 
la nouvelle rédaction du dispositif autorise une pareille 
interprétation ; aussi élait-il bon de préciser la pensée 
de la Commission, 


Le rapport se terminait par un lexte nouveau de 
la proposition de résolution, contenant à la fin les 
mots : « dans les colonies et à l'étranger ». 

Le voici d’ailleurs en entier : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


La Chambre invile le gouvernement à organiser pour | 
1931 une Ezxposilion et un Congrès nationaux commémo- 
rant le cinquantenaire de la réorganisation et le dévelop- 
pement de l'enseignement primaire en France, dans les. 
colonies et à l'étranger. 


La proposition de Joi de M. Herriot 


Les discussions qui s'élaient élevées au sein de 
la Commission déterminèrent M. Herriot à pré- » 
senter, à la place de la proposition de résolution, 
une proposition de loi ainsi conçue : 


« AmTIcze 1%. — Une exposition et un Congrès setont 
organisés en 14931 pour commémorer le cinquantenaire des | 
lois qui ont créé l’enseignement graluit, laïque et obli- 
galoire, £ | 

» Ant. 2. — Un crédit de 2 millions est ouvert pour | 
organiser celle célébralion. » (x) | 


leurs efforts et des, méthodes. d’instruclion qui peuvent 
leur être particulières, qu’enfin, un appel spécial sera 
adressé par lui à toutes nos écoles françaises des colo: M 
nies, des pays de protectorat et des pays étrangers, y 
compris celles où le labeur des Congrégations et des M 
missionnaires de toutes les confessions se dépense en | 
une tâche ardue, ingrate et périlleuse, mise en lumière M 
par de récents débats devant le Parlement, et qui, tous! h 
les jours à la peine, ont le droit, elles aussi, devant la, M 
mère patrie, et comme ses écoles publiques métropolr | 
taines, d'être en ce jour à l’honneur. 

» Ont signé : ; 

| Ler4s, 


» À. député d’Ille-ei-Vilaine. —  Henre M 
» Aurioz, député de la Haute-Garonne. — Louis 
» Bonwerous, dépulé de l'Aveyron, — Henry M 
» FoucèrEe, député de l'Indre: — À. Jonwr- | 
» LamserT, député de l'Eure. — K, Mrnxranr, | 
» député de la Loire-Inférieure, — A. Sares, | 


» député du Rhône. — Pau Simon, député dur | 
» Finistère, » É k 

(x) Cette proposition de loi a été publiée en annexe | 
au procès-verbal dé la séance du 24 avril 1980 de là | 
Chambre des députés sous le n° 3 333. — Elle porte le, M 
signatures de MM. Edouard Herriot, Gourdeau, Accam. | 
bray, François Albert, Ales, Amat, Léon Archimbaud 
Aubaud, Augé, Etienne Baron, Paul Bastid, Gaston Bazile, 
Bellocq, Béluel, Bergery, Paul Bernier, Aimé Berthod | 
William Bertrand, Georges Bonnet, Antoine Borrel, Lée | 
Bouyssou, Briquet, Bruyas, Cadoret, Caffort, Canu, Car 
ron, Castel, Catalan, Cazals, de Chammard, Chassaingr, 
Camille Chautemps, Chevrier, Colomb, Connevot, Co-M) 
ponat, Cot, Courrent, Courtehoux, Jules Guttoli, Daladier, M} 
Dalimier, Delabarre, Delbos, Pierre Deyris, Dezarnaulds 
Ducos, Durafour, Julien Durand, Fayolle, Fays, Raymone 
Ferin, Ferrand, Garat, Geistdorfer, Gout, Graeve, Augustx 
Gratien, Guersy, Guichard, Guy, Hauet, Hérard, Andre 
Hesse, Jacquier, Jaubert, Jouffrault, Gaston Lalanne ll 
Lambert, Lamoureux, Lassalle, Laumond, Ledoux, Lévy 
Alphandéry, Longuet, Lorgeré, Malvy, Marchandeau, Mar 
combes, Margaine, André Marie, Emile Massé, Massim) 


proposition était précédée d’un bref exposé 
s motifs ainsi Conçu : # 

s signataires de la proposition de loi ont estimé 
nécessaire de préciser qu'il s'agissait de commémorer 
œuvre nationale et républicaine réalisée par les lois 
e 1881 et de 1882. ; 


. La proposition fut renvoyée à la Commission de 
enseignement et des beaux-arts, présidée par 
. Cazals. Le rapport, confié à M. Gustave Doussain 
déposé le 27 juin 1930 sur le bureau de la 
ambre, a été publié en annexe à la deuxième 
séance de la Chambre des députés, sous lé nu- 
méro 3 595. Ce rapport est fort bref, En voici la 


plus grande partie : 


Ce qu'il s'agit de célébrer, avant tout, c'est « le 
te des lois fondamentales de l’enseignement public »; 
qu'il s’agit d’honorer, c'est « la mémoire de Jules 
erry, réalisateur des grandes promesses de Ja Consti- 
manie et de la Convention »; ce qu’il s’agit de fêter, 
c'est « la création de l’école gratuite, laïque et obliga- 
re, conçue et organisée par la III° République », C'est 
dée essentielle qui se précise et qui s'affirme. 

D'autre part, M. Edouard Herriot et ses collègues de- 
ndent dès maintenant à la Chambre de voter le crédit 
deux millions qui sera nécessaire pour organiser cette 
commémoration dans des conditions dignes de son 
bjet, en devançant ainsi le projet de loi que n'aurait 
pas manqué de nous apporter le gouvernement. 

C'est la procédure tendant à réaliser et à activer l'exé- 
ution qui s'engage. La proposition de loi de: M. Edouard 
Herriot et de ses collègues répond donc au vœu fonda- 
bimental exprimé par la Commission de l’enseignement, 
D'autre part, notre collègue M. Emile Borel (x) a fort 
- opportunément rappelé que la date de la commémoration 
projetée coïnciderait avec le centenaire de la naissance de 
ules Ferry, en demandant de célébrer également cet 
… événement. 

_ Dans ces conditions, nous vous demandons, Messieurs, 
“d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


/ 


Ant, 1%. — Une exposition el un congrès seront 
rganisés en 1931 pour commémorer le cinquantenaire 
Wles lois qui ont créé l'enseignement gratuil, laïque et 
obligatoire, et pour célébrer le centenaire de la naissance 
e Jules Terry. { 

_AnT. 2. — Un crédit de deux millions est ouvert pour 
“organiser cette célébration. : 

2. 


Un crédit étant demandé dans la proposition, la 
Commission des finances de la Chambre a dû être 


nhpoit, Ménier, Léon Meyer, Miellet, Mistler, Mitton, 
ean Montigny, Nogaro, Jean Ossola, Paganon, Palmade, 
Paseaud, Perfetti, Pieyre, Gaston. Poittevin, Proust, 
u Pierre Rameil, Raude, René Richard, Robert, 
in, Roumagoux, Roy, Rucart, Jammy Schmidt, 
clafer, Sire, Ternois, de Tessan, Vernay. ; 
À part M. Gourdeau, qui fait partie du groupe de la 
auche radicale, tous les députés signataires de cette pro- 
position appartiennent au groupe républicain radical et 
“radical-socialiste, M. Antériou est le seul membre de ce 
dernier groupe qui ne l'ait pas signée. — À noter que 
MM. Chassaing et Rameil ont, depuis, été élus au Sénat, 
où ils font partie du groupe de la Gauche démocratique, 
… radicale et radicale socialiste. 
1) C'est le 11 juin 1930 que M. Emile Borel avail 
Jrésenté son amendement, incorporé au texte de la Com- 


ns Actuelles » 


1.27 ral 


a été chargé de rédiger l’avis. Il a conclu favora- 
blement en ces termes : 


C’est un avis favorable qu'elle m'a chargé d'exprimer. 

Certes, la Commission ne méconnaît pas l'utilité des 
réformes scolaires qui ont précédé celles de 188r, ni le 
mérite de ceux qui les ont réalisées. Elle s'associerait 
volontiers, le cas échéant, à toute initiative qui serait 
prise pour célébrer l’œuvre scolaire d’un Guizot ou d'un 
Victor Duruy. 

Mais elle ne saurait et personne ne saurait s'empêcher 
de reconnaître que l'objet de la commémoration à la- 
quelle on nous convie aujourd'hui est d'exceptionnelle 
importance, 

Ce qu'on nous propose de célébrer, ce sont ces dix 
lois scolaires et ces innombrables décrets, arrêtés, cir- 
culaires s'y rapportant, qui s'égrènent de février 1879 à 
décembre 1883, c’est-à-dire durant la période où Jules 
Ferry a occupé, avec un intermède de quelques semaines, 
le ministère de l’Instruction publique ; c’est l’admirable 
charte de l’enseignement primaire public que constituent 
la loi du 16 juin 1881 sur la gratuité et celle du 28 mars 
1882 sur l'obligation et la laïcité ; c’est l’œuvre magni- 
fique d'émancipation intellectuelle, de tolérance et de 


! libéralisme accomplie par Jules Ferry avec le concours 


de grands parlementaires, au premier rang desquels il 
faut placer Paul Bert; c'est l'effort heureux de la troi- 
sième République cherchant, après les difficultés de ses 
pénibles débuts et les dures épreuves du 16 mai, dans 
la diffusion des lumières, dans le perfectionnement de 
son régime scolaire, le principe de sa consolidation et 
de son développement. C’est tout cela qu'on nous pro- 
pose, en ce moment, de commémorer. £ 
Pas “un républicain ne peut s'y refuser, Et nous 
sommes certains que la Chambre, comme ses deux Com- 
missions, adoptera le texte qui lui est présenté el accor- 
dera les crédits qui lui sont demandés. 4 


Les délais à la Chambre des députés 


La discussion de la proposition de loi de M. Her- 
riot commença à la séance du 3 juillet 1930 (x). 
M. Fernand Bouisson, président, donna en pre- 
-mier lieu la parole, dans la discussion générale, à 
M. Gustave Doussain, rapporteur de la proposition. 


DISCOURS DE M. GUSTAVE DOUSSAIN, 


rapporteur. 


L'orateur estime que son rôle se borne à l'exa- 
men des points suivants : 


Le fond du débat, , 


M. Gustave Doussain, rapporteur, — [..] Comment 
votre Commission devait-elle aborder le problème? Il 
n'est pas douteux qu’une donnée essentielle et primor- 
diale se dégageait de son examen. 

Le pays et la République doivent-ils se féliciter de 
ce qu'il y a un demi-siècle un homme se soit trouvé 
pour oblenir du Parlement le vote des lois qui, depuis 
cinquante années écoulées, régissent le fonctionnement 
de notre enseignement primaire ? Le pays et la Répu- 
blique ont-ils à se tenir pour satisfaits des résultats 
obtenus ? 

Si, À cette première question, la Commission d'abord, 
la Chambre ensuite avaient opposé ou devaient opposer 
une réponse négalive, il n'y aurait assurément plus 


(x) J. O., & juill. 1930: Débats parl., Chambre. 
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de problème et nous n'aurions plus qu'à passer à d'autres 
préoccupations, 

Si, au contraire, la réponse est affirmative, deux autres 
données s'offrent immédiatement à nous: les résullats 
obtenus, pour satisfaisants qu'ils soient, le sont-ils au 
point de mériter la commémoration solennelle des lois 
qui les ont préparés ? 

Dans FPaffirmative, les 
proposées, c'est-à-dire un 
sont-elles les meilleures ? 

Messieurs, votre Commission vous apporte une réponse 
nellement affirmative à ces trois questions, dont l'en- 
semble constitue le fond même du débat d'aujourd'hui. 


modalités de commémoration 
Congrès et une Exposition, 


Citons encore de ce discours loule la partie où 
l'orateur essaye de dégager le sens et la portée de 
la célébration projetée. 


Manifestation de 1 « esprit laïque ». 


M. le rapporteur. — Aujourd'hui, Messieurs, nous 
disons aux plus fidèles disciples de Jules Ferry — parmi 
lesquels je revendique ma modeste place — ceci : « En 
votant le texte proposé par la Commission, vous pourrez 
répondre à ceux de vos amis qui prélendraient vous 
en faire grief que, loin de méconnaître la grandeur de 
l’école publique et la valeur de son enseignement, vous 
avez voulu qu'on la jugeñt en pleine connaissance de 
cause, en acceptant une comparaison dont elle n'a rien 
à redouter ; que, loin de tolérer qu'on mesurèt l'hom- 
mage dont elle est digne, vous avez voulu qu'il parût 
ainsi plus exactement justifié. » 

A ceux que ne satisfont point tous les caractères de 
l'école publique, vous pourrez déclarer : « Si nous con- 
sentons à vous associer à nos projets, en vous demandant 
de prendre une part que, sans orgueil et sans injustice, 
nous aurions pu ne réserver qu'à nous, c'est que, fidèles 
précisément à la pensée de Jules Ferry, nous ne cesse- 
rons pas de lier au maintien.des trois principes fonda- 
mentaux de gratuité, d'obligation et de laïcité qui gou- 
vernent notre école publique, le respect du principe 
supérieur de la liberté de l'enseignement. (4Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à droite.) De même 
que nous jugeons nécessaire d'assortir l'obligation sco- 
laire à la neutralité confessionnelle, de même 
jugeons essentiel d'éviter que la neutralité même devienne 
une obligetion. 

» Ce sentiment d'impartialité et de désintéressement qui 
nous inspire à l'égard de vos opinions et de vos insti- 
-tutions toules ces possibilités d'action et toutes ces 
chances d'avenir que nous leur reconnaissons, comme 
nous Jes avons voulues pour nos propres idées, c'est 
ce que nous appelons l'esprit laïque. » ) 

Je vais avoir terminé. D'autres voix, les voix d'hommes 
auxquels les services rendus prêtent une haute autorité 
pour apprécier et définir l’œuvre scolaire de la troisième 
République, vont se faire entendre à cette tribune et je 
m'excuse encore d'avoir retardé le moment où vous allez 
les écouter. 

Permettez-moi cependant de rappeler qu'une autre 
Exposition, l'Exposition coloniale, tiendra ses assises en 
1931. C'est une heureuse coïncidence, et qui rend à nos 
yeux plus désirable encore l’organisation de l'Exposition 
scolaire. Donnons une possibilité à ceux qui seront venus 
visiter l'une de ne pas négliger l'autre. 

‘Que les deux Expositions voisines et simultanées 
échangent leur publie, et qu'ainsi le visiteur voie que 
si la France républicaine a donné aux peuples mineurs 
la paix et la civilisation, elle n'a rien négligé pour 
assurer Sur son propre lerritoire le progrès. de ses 
nationaux. (Applaudissements.) 


Qu'il s'intéresse aux résultats de notre administration 


coloniale, mais que la mise en valeur de notre patri- 


nous - 


moine spirituel ne le laisse pas indifférent, car c'est elle 
qui fait d'un pays une métropole ; qu'après avoir apprécié 
dans sa magnifique dualité l'œuvre de Jules Ferry il en 


comprenne: la cause unique: toute une vie consacrée | 
au service de Ja patrie et à la défense des principes, 
démocratiques; qu'il emporte enfin, confirmée par la 
connaissance d’un passé si fertile, la confiance dans un 
avenir qui connaîtra plus d'un labeur et qui réalisera plus 
d'un progrès. (Très bien ! Très bien |) : À 

Messieurs, en répondant à notre appel, en donnant au 
gouvernement Ja mission d'organiser, pour 1931, Île 
Congrès où toutes les questions relatives à l'école seront 
examinées et discutées et d'où sortiront de nouveaux 
progrès, où, par la comparaison du passé et du présent, 
s'affirmeront les résultats féconds dus à l'initiative et à 
la volonté des grands républicains qui ont donné à la 
France son statut scolaire, vous attesterez à la fois votre 
respect et. votre reconnaissance pour leur mémoire, votre 
fierté d'avoir poursuivi l'œuvre qu'ils ont entreprise et 
créée, votre volonté enfin d'étendre sans cesse sa portée : 
et son rayonnement. 

En attendant les manifestations solennelles 
quantenaire, votre vote d'aujourd'hui revêtira 
caractère d'une manifestation solennelle, 
mera votre fervent amour de l’école. 

Sur de nombreux bancs à l'extrême gauche et à 
gauche. — Laïque ! ES 

M. le rapporteur. — Foyer de lumière pour les. 
cerveaux, foyer de bonté et de solidarité pour les cœurs, 
où, dans la sérénité joyeuse et confiante du plus beau 
temps de la vie, l'enfant apprend et se prépare à remplir 
pour la société, pour la palrie et pour l'humanité, tout 
son rôle d'homme et tout son devoir de citoyen. (Vifs 
applaudissements au centre.) 


du cin- 
déjà le 
car il expri- 


DISCOURS DE M. CONSTANT GROUSSAU 


La parole est immédiatement donnée au député 
catholique du Nord. Nous reproduisons ci-après 
in exlenso son discours, 


M. Groussau. — Messieurs, la proposition de loi ef Ja 
proposition de résolution qui sont soumises à votre déli- 
bération ont pour objet de célébrer la transformation de 
l'enseignement primaire public en France et de rendre 
un solennel hommage au principal auleur de celle 
transformation, M. Jules Ferry. 

Le souvenir personnel que j'ai conservé de cette époque 
m'impose, je crois, le devoir de faire entendre ici, 
aujourd'hui, un écho de la douleur des catholiques de 
ma génération, lors des événements qui ont motivé celte 
transformation de l'enseignement public. (Mouvements 
divers à l'extrême gauche.) = 

M. Jean Ybarnégaray. — Il est regrettable que l'on ne 
comprenne pas ce qu'il y a de beau dans ce geste, 

M. Groussau. — Je) sais, Messieurs, que c'est une tâche 
délicate. Je sais aussi, par une expérience déjà très 
longue, que jamais la Chambre ne m'a empêché d'ex- 
primer librement mes opinions. (Applaudissements sur 
tous les banes.) 

Je sais même qu'elle m'a fait le grand honneur de 
ne jamais douter de la sincérité de mes convictions. 
(Nouveaux applaudissements sur lous les bancs.) es 

Voici, Messieurs, le fait incontestable que je soumets à 
votre altention. 

Depuis bientôt cinquante ans, en vertu des lois que 
l'on veut glorifier, dans toutes les communes où il | 
n'existe que l'école publique, c'est-à-dire dans plus des 
trois quarts des communes de France, des parents se 
trouvent en face d’une Ecole unique, qui est obligatoire 
et où l'éducation chrélienne de leurs enfants, qu'ils 
placent au-dessus de loules leurs préoccupations, à élé 


totalement supprimée Ye ê 


i du 28 mars 1882 viole les droits des parents. 


Même dans les communes. où toutes les familles 
lent, en même temps que l'instruction, l'éducation 
irétienne de leurs enfants, l’omnipotence de l'Etat a 
rdonner la suppression de tout enseignement reli- 
, l'enlèvement des emblèmes religieux, la suppres- 
de la prière. C'est la violation des droits des parents 
e plus, la négation des libertés locales les plus 
tielles. (Applaudissements à droite.) 

droits des parents. 

. Marius Moutet. — C'est la liberté comme en Alsacel 
M. Groussau. — .… Découlent de leurs devoirs, dont 
ülle autorité au monde ne peut les dispenser, car ils 
nt, quoi qu'on dise, responsables de la formation de 
rs enfants. 

, les parents catholiques ne veulent pas que l'instruc- 
soit séparée de l'éducation religieuse et morale. Ils 
ment à ce que cette éducation donne à leurs enfants 
règle de direction, une règle de volonté, une règle 
onscierice pour toute leur vie, (Très bien ! Très bien ! 
L droite.) 

s catholiques ont bien le droit primordial de pro- 
er une éducation chrétienne à leurs enfants. L'Eglise, 
l'Encyclique récente du Pape Pie XI, comme par 
directions émanées de ses prédécesseurs, leur en fait 
-devoir sacré, Et je ne crains pas d'affirmer que les 
nilles chrétiennes ont, au delà de ce que certains 
nire vous peuvent penser, le souci primordial, supé- 
, de l'éducation et de l'âme de leurs enfants. 

our dépouiller les parents de leurs droits, on a tâché 
acer la notion de leurs devoirs en les déchargeant de 
obligations et de leurs responsabilités. 

a mainmise tyrannique de l'Etat sur l'enfance a sus- 
ité, pour se justifier, d'ingénieux paradoxes, C'est ainsi 
ue M. Jules Ferry a dit: « L'Etat est un père de 
amille qui comprend tous les autres. » 

Eh bien ! ce prétendu père de famille, qui comprend 
ous les autres et qui prohibe l'éducation religieuse, est 
n réalité, dans un très grand nombre de communes, 
adversaire de presque tous les vrais pères de famille 
jui voudraient que l'éducation religieuse fût jointe à 
‘instruction. Malheureusement, une centralisation exces- 
ive permet à la majorité de l'Etat, c'est-à-dire au parti 
qui a le pouvoir. 

. Eümond Miellet. — C'est vous qui avez le pouvoir 


. De supprimer; les libertés qui de- 

aient être sous la sauvegarde des majorités locales. 

“En réalité, la loi du 28 mars 1882 imposant à la 

on française l'instruction laïque et obligatoire a été 
acte tyrannique. (Applaudissements à droite, — Inter- 
üplions à l'extrême gauche et à gauche.) 

Les catholiques du Nord, que j'ai l'honneur de re- 

ésenter, ont bien compris qu'il y avait là le commen- 
ent d’une œuvre do déchristianisation par l'école, et, 
me leurs voisins de Belgique avaient qualifié chez 
ux une loi analogue en l'appelant la loi de malheur, 
. compatriotes, eux aussi, ont appelé la loi française 
1882 la loi de malheur. Le 

. Edmond Miellet. — Sauf l'abbé. Lemire. 

. Augustin Desoblin. Il est sorti et il sort encore 


prêtres des rangs des anciens élèves de l'école 
lique. ; 
MM. Groussau. — Les Belges, plus heureux gue nous; 


abrogé leur loi de malheur en 1884. Les Alsaciens 
es Lorrains, eux aussi, plus heureux que nous, ne 
nt pas régis par la loi de 1882: ïls ont conservé 
on de l'instruction avec l'éducation religieuse. 
t-on avoir la prétention de célébrer en Alsace et en 
ine le cinquantenaire des lois scolaires de Jules 
rry ? (Applaudissements à droite.) 

M. Raoul Brandon. — Triste division! 


stions 


C3y v 2 


es » 


À cluel 


On ne peut glorifier un homme 
dont le but a été d'organiser l'humanité sans Dieu. 


M. Groussau, — Il est permis, à d'autres points de 
vue, de Jouer certains actes patriotiques de Jules Ferry 
et je veux le faire ici. Telle Exposition coloniale pour- 
rait en fournir l'occasion sans qu'il y eût entre Français 
une cause de dissentiment. 

Mais glorifier l'œuvre préparée par la Franc-Maçonnerie 
et par la Ligue de l'enseignement — le fait est incon- 
testable... 

M. Grumbach. — C'est indiscutable. 

M. Groussau. — ..… Et réalisée par Jules Ferry, c'est 
chose troublante, c'est chose irritante, (Très bien { Très 
bien ! à droile.) 

Quel était le but de Jules Ferry P Messieurs, permettez- 


moi de parler nettement, Il me faut citer ici une con- 


versation qui a eu lieu entre Jules Ferry et Jaurès, 
rapportée par celui-ci, dont le caractère franc et loyal 
était reconnu par ses adversaires... (Applaudissements.) 


M. Henry Andraud, — Le malheur est qu'il ait été 
assassiné. 
M. Groussau. — .. J'ai beaucoup connu Jaurès et je 


lui donne ce témoignage. 

M. Léon Blum; — Dont il n'a pas besoin, (Vives 
exclamalions et proteslalions à droile el au centre, — 
Mouvements divers.) 

M. Emile Faure (Seine). — La haine! 

M. Groussau. — Je ne croyais pas, en rendant hom- 
mage à un adversaire, qu'il pût y avoir un doute sur 
la sincérité de ma déclaration. (Applaudissements.) 

Jaurès a raconté sa conversation avec Julés Ferry, 
particulièrement intéressante, dans l'introduction au 
recueil de ses discours parlementaires, pages 28 et 29. 

Il affirme que Jules Ferry lui aurait déclaré que son 
but était d'organiser l'humanité sans Dieu. (Très bien ! 
Très bien ! à l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 

Très bien | dites-vous. Au moins, cela mettra les choses 
au point. 

M. le rapporteur. — C'est contredit 
circulaires au corps enseignant, 

M. Groussau. — Je ne dissimule pas que j'attaque 
ainsi la mémoire de Jules Ferry. J'ai admiré son habi- 
leté, mais c’est tout. J'en dirai tout à l'heure davan- 
tage. (Mouvements divers.) 

Quant au témoignage de Jaurès, il est très net. J'ai 
posé, dit-il, à M.-Jules Ferry cette question : « Quel est 
donc votre but? » M. Jules Ferry réfléchit un instant, 
comme pour trouver la formule la plus ,décisive de sa 
pensée, et c'est alors qu'il déclara que son but était d'or- 
ganiser l’humanité sens Dieu et sans roi. 


par (loules ses 


La loi votée, il a trompé les catholiques 
en promettant faussement le respect des convictions religieuses. 


Maintenant, si vous voulez que je parle de l'habileté 
de Jules Ferry, je suis tout prêt à le faire, de même que, 
tout à l'heure, je rendais hommage à ses sentiments 
patriotiques, quand il s'agissait de sa politique coloniale. 

Voici ce qui s’est passé. Pendant la discussion de la loi 
du 28 mars 1882, Jules Ferry s'est élevé énergique- 
ment contre Jules Simon,’qui proposait de mentionner 
dans la loi scolaire les devoirs envers Dieu. Jules Simon 
avait obtenu un vote favorable du Sénat, mais Jules Ferry 
fit émettre un vote opposé à la Chambre et, revenant 
devant le Sénat, il fit supprimer dans Ja-loi la mention 
des devoirs envers Dieu. 

Mais, chose étrange, après l'adoption de cette loi du 


28 mars, dans la même année 1882, Jules Ferry, par 


un arrêté du 27 juillet, ordonna aux instituteurs d'en- 
seigner la loi morale, qui, distincte de la loi écrite, 
impose une responsabilité envers Dieu. | : 

Ainsi Jules Ferry, après avoir fait écarter de la loi 


ki 


« Docu nta 


la mention des devoirs envers Dieu, la rétablit dans 
l'arrêté du 927 juillet. 

A l'extrême gauche. — C'est exact, 

M. Groussau, — J'ai le scrupule de l'exactitude et je 
suis enchanté d'entendre un collègue qui ne partage 
pas mes idées poliliques me donner ce témoignage, 

M. François-Albert, La seconde fois, c'était pro- 
bablement le Dieu de Voltaire ! 

M. Groussan. — Je pourrais vous lire la magnifique 
définition que Jules Ferry a donnée de la loi civile et 
de la loi morale, la loi civile qui impose des devoirs 
à tous les citoyens, en présence du gendarme et de Ja 
prison, et puis cetle phrase admirable : « L'autre, la loi 
morale, qui impose à chacun, dans le secret de sa 
conscience, un devoir que nul ne Le contraint à rem- 
plir, mais auquel il ne peut faillir sans se sentir cou- 
pable envers lui-même et envers Dieu. » 

Ce sont les termes mêmes de l'arrêté du 27 juillet 
1882. 

Quel changement de front! Pourquoi ? C’est bien 
simple : il s'agissait, après la loi, d'apaiser et, voulez- 
vous que je dise le mot qui répond à ma pensée, de 
tromper les familles catholiques. 

On a fait alors les déclarations les plus admirables, 
promettant le respect absolu des conviotions des parents. 
On a dit: « Ce que nous établissons, c'est une neutralité 
spiritualiste et — écoutez ceci, Messieurs — respectueuse 
des sentiments religieux. » Et Viviani ne craignait pas 
de dire: « C'était un mensonge, qui était nécessaire. » 

Un mensonge nécessaire n'en est pas moins un men- 
songe. 

« L'école laïque, a-t-on dit également, ne sera pas une 
école sans morale et sans Dieu, » G'est en toutés lettres 
dans les discours de cette époque. 

Sans Dieu, elle l’est devenue d'une manière absolue, 

A l'extrême gauche. — On a bien fait! 


L'école publique est devenue l'école sans Dieu. 


M. Groussau. — Je dis que l'école publique est de- 


venue une école sans Dieu et que, sur ce point, la. 


noble prescription de l'arrêté ministériel du 27 juillet 
1882, que je viens de rappeler, a été abandonnée offi- 
ciellement, M. le ministre de l’Instruction publique le 
sait comme moi. 

Sans morale ? L'école primaire publique n'a plus de 
morale religieuse... 

M. Auguste Parsy. — Elle èn a une autre. 

M. Groussau. — En êtes-vous sûr ? 

M. Auguste Parsy. — Ouil 
M. Groussau. — Ecoutez les déclarations que je vais 
vous lire. J'admets très bien que vous ayez cette pensée, 
Permettez-moi seulement de rappeler des textes qui, 
peut-être, si. vous voulez bien les entendre, vous feront 
changer d'avis. 

Donc, l'école primaire publique n'a plus de morale 
religieuse, Mais ce n’est pas très démocratique, car, dans 
les lycées et collèges, les parents ont droit, pour leurs 
enfants, à l'éducation religieuse, tandis que, dans les 
écoles primaires, c'est la morale athée, la morale sans 
Dieu qui prévaut, 


Et la morale laïque elle-même est à la veille d'en être bannie 
_Or, où en est-elle, la morale sans Dieu, la morale 
tout court ? Elle est en 
M. Jammy Schmidt. — Elle existe donc ? 

M. Groussau. — Attendez | 

La crise de la morale à l'école- publique est telle que 
la proposition de loi la plus importante qui ait été dé- 
posée pour la réorganisation de l'enseignement public 
supprime l'enseignement de la morale dans le programme 
des écoles primaires. - 


pleine crise à l'école laïque. 


C'est M. ‘de Monrie qui a brad cette À réostt 
alors qu'il élait sénateur, mais il a expliqué, dans l'e 
posé des motifs, qu'elle avait été préparée, penda 
qu'il était ministre de l’Instruction publique, par | 
Commission de l'Ecole unique collaborant avec lui. C'eù 
donc là, me semble-t-il, un document qui n'est pas sar 
importance et qui est d'ailleurs soumis à l'examen du Séna | 

Reportez-vous à la nomenclature des matières q 
d'après cette proposition de loi, doivent former le pre 
gramme d'enseignement de l'école primaire publique 
vous constalerez qu'elle ne comporte, plus d'enseignemer| 
de la morale. 

M. René Burtin. — Mais l'enseignement de la mora) 
est un enseignement de lous les instants; mon ch« 
collègue, 

M. Groussau. — Je n'y contredis pas, Mais ce fa 
prouve, vous le reconnaîtrez, qu'il est difficile d'en 
seigner la morale dans les écoles publiques, et c'est biel 
là un aveu. 

M. Alphonse Tellier. — Et la morale des curés on! 
prisonnés ? 

M. Groussau. — Je parle sérieusement. 

Il faut que nous connaissions exactement la sec 
des auteurs de la loi de 1882, puisque c'est celte loi qu 
est actuellement en jeu, et personne ne peut mieux | 
formuler, chacun Je reconnaîtra, que M. KFerdinan 
Buisson. Or, M. Ferdinand Buisson a déclaré solennellh 
ment que la France faisait une expérience’ que jamu 
peuple sur Ja terre n'avait tentée, celle qui consis 
à instruire et à élever la jeunesse sans lui parler « 
religion, 

En revanche, l'enseignement d'une morale laïque deve 
être à la base même — c'est l'expression qu'il emplo 
— de l'école laïque. 

M. Edmond Miellet. — Parfaitement. Sal 

M, Groussau. — Voici comment s'exprimait M. Fe 
dinand Buisson, aux applaudissements de la gauche 
de l'extrême gauche. Je fais peu de citations, 
que je veux être bref. Mais celle-ci me paraît impor 
tante : 

« Si nous avions consenti, dit M. Ferdinand Buisso 
à faire de l’instituteur un magister, comme on dis: 
autrefois, chargé d'enseigner à lire, à écrire et 
compter, si on avait borné là son rôle, il n'y aure 
pas eu de difficultés. L'Eglise aurait gardé, avec l'e 
seignement religieux, l'enseignement de la morale, 

» Or, l'admirable courage des hommes qui ont træ 
le plan de la nouvelle éducalion nationale, leur mér 
entre tous, c'est d'avoir compris qu'il fallait, à cel! 
école laïque, donner pour base l'enseignement d'u 
morale Jaïque. » 


Le projet de loi A. de Monzie consacre cet abandom 


Et voici qu'on propose la suppression de l'enseigm 
ment de toute Sa même laïque, dans les écoles pr 
maires | 

Les textes que! je cite peuvent être discutés, Mais 
me semble qu'il y a là un fait 

M. Louis Duval-Arnould, — Extrêmement fareneh 

M. Groussau. — . D'une réelle importance. (Apple 
dissements à droile et sur divers bancs au centre.) 

Avec les auteurs de Ja loi de 1882, la moralité Jaïqn 
la moralité sans Dieu, devait suffire. Aujourd'hui, on 
condamne au suicide, 

M, Pierre Cazals, président de In Commission, 
Voulez-vous me permeltre une brève observation À 

M. Groussau. —. Volontiers. 

M. lo président de la Commission, — J'ai fait par 
de l'enseignement pendant. quarante-cinq ans. Permett 
moi de dire qu'il y a dans toutes les écoles publiqu 
un enseignement moral, qui résulte de la lecture «| 
meilleurs auteurs de tous les temps, et qu'un cours d 
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par. | 


ment moral peut avoir : beaucoup môins de portée 
eaucoup moins d'influence sur les enfants que la 
ture de ces autcurs. (Très bien { Très bien |) 
Groussau. — Je suis heureux de votre observation, 
je n'ai nullement le désir de démontrer que tout est 
dans les écoles publiques. Ce n'est pas du tout ma 
sée. Mais nous examinons, en ce moment, la légis- 
ation, et j'attribue à celle de 1882 des effets nocifs, et, 
otamment, je constate qu'aujourd'hui, dans le projet de 
rganisation de l'enseignement public, le plus grave 
ui ait été préparé au ministère de l'Instruction publique, 
on a jugé à propos de supprimer l’enseignement de la 
morale. 
M. le président de la Commission, — C'est que l'on 
|} constaté que l'enseignement de la morale, sous Ja 
forme didactique, n'avait qu'une faible eftcacité. Au 
… contraire, la lecture et l'explication des meilleurs auteurs, 
le avec tout le libéralisme nécessaire, a beaucoup plus 


constaté dans tout le cours de ma carrière. 
explication d'un auteur aux pensées généreuses inté- 


uré presque toute ma vie. (Applaudissemenis à gauche.) 
M. Groussau. — Je prends bonne note de vos obser- 
ations, Je considère cependant comme très périlleux de 
upprimer dans les écoles primaires publiques l’ensei- 
ement de la morale... 


Edmond Miellet, — Voulez-vous me permeltre de 
interrompre, Monsieur Groussau ? 

Groussau. — J'ai hâte de terminer. 

Edmond Miellet. — Un simple mot seulement. 
Groussau. — Je vous écoute. 

Edmond Miellet. — Vous savez quelle déférence 


ayons pour vous, Monsieur Groussau, parce que 
… vous êles un adversaire loyal et sincère. C’est pourquoi 
+ nos applaudissements vous ont accueilli à la tribune. 
Mais en disant que le cours de morale est supprimé 
dans les écoles primaires... 

M. Groussau. — Il ne l'est pas, mais on propose de 
Je Supprimer. 
_ M. Edmond Miellet. — ... Vous commeltez une erreur 
- profonde. 
Il n'est. pas une journée, dans nos écoles primaires, qui 
É me commence par la leçon de morale ou par la leçon 
p, d'éducation civique. Tous les jours, de huit heures à 
neuf heures, l'instituteur, le professeur, enseigne la mo- 
- rale et, généralement, le samedi est consacré à l'éduca- 
tion civique. \ 
“ M. le président de la Commission vous ‘disait qu'au 
point de vue de l’enseignement de la morale la lecture 
des auteurs avait plus d'importance que la leçon didac- 
tique. Il avait raison, C'est la tenue des maîtres, des 
nslituleurs, dans toutes nos écoles de France... 

M. Charles-Louis Coutel. — Et dans leur Congrès ? 
- (Exclamations à l’extrême gauche et à gauche.) 
_ M. Evrard, — Ils ont le droit de dire ce qu'ils 
_ pensent | 5 
M. Edmond Miellet. — ,.. Qui 
le France un exemple vivant. à 
* Pouvez-vous penser un seul instant que c'est par des 


&* 


est pour les enfants 


bonté, la charité, la fraternité ? 

- On les leur enseigne par l'exemple, Monsieur Groussau, 
© par l'attitude, par la tenue journalière des membres de 
_ f'enseignement. pe À 

= Je voudrais qu'aujourd'hui vous rendiez ayec nous cet 
hommage aux instituteurs français qui, mal payés pour 
a mission. (Proteslations à droile.. — Applaudissements 


x 


: cela. 


cours de morale que l’on peut enseigner aux enfants la 
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- A1 m'est infiniment agréable d'avoir été interrompu de 
ce côté de la Chambre (la droite) au moment précis où je 
rendais hommage aux maîtres de l'enseignement publie, 
Il m'est infiniment agréable d'avoir entendu vos rumeurs, 
car on ne connait pas assez, de votre côté, le dévouement 
de nos maîtres de l'école laïque qui, chaque jour, se 
consacrent à leur devoir pour un traitement minime, je 
le répète (Interruplions à droite), un traitement qui n'est 
pas en rapport avec la noblesse de la mission qui leur 
est confiée. (Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) = 

M. Groussau parle de la suppression de l’enseignement 


de la morale dans l’école laïque. Mais c'est nous, les 
laïques, qui enseignons la morale de l'Evangile. Les 
mânes de l'abbé Lemire, qui siégeait sur nos banes, 


doïvent tressaillir dans sa tombe s'il entend vos paroles, 
car c'est nous qui avons enseigné et appliqué jusquà 
présent la morale de la charité, de la fraternité et de 
l'extrême 


x 


la solidarité. (Applaudissements à gauche et à 
gauclre.) 
M. Groussau. — Mes chers collègues, je me bornerai 


à répondre que, dans un projet de la plus haute impor- 
tance, que M. de Monzie connaît bien, le programme 
des études ne comprend pas l'enseignement de la morale. 


M. de Monzie —— C'est exact; el je suis lout préb 
à défendre cette théorie. 
M. Groussau. — Je vous entendrai avec intérêt. J'avais 


peut-être le droit de citer ce texte et je n'ai fait que 


La transformation de l'enseignement primaire, come 
mencée par la loi du 28 mars 1882, a élé continuée et 
complétée en 1886 et en 1904. 


Les lois laïques ; 
tendent en fait à la suppression de l'enseignement libre. 


La loi du 30 octobre 1886 ordonne que dans toutes les 
écoles publiques l'enseignement soit exclusivement confié 
à un personnel laïque. Sans doute, pour correspondre à 
la mentalité des parents. Les instituteurs congréganistes 
seraient moins indiqués que certains instituteurs de l'école 
émancipée. Peut-être donneraient-ils moins de soucis au 
ministre de l'Instruction publique que certains syndicats 
d'instituteurs. 

Mais ce que je veux aussi ciler, c’est une interpréta- 
tion plus que discutable de la loi de 1886 qui empêche 
les écoles privées da recevoir des subventions des com- 
munes et de participer aux répartitions des caisses des 
écoles. C'est, en effet, contraire à l'équité et aux pré- 
rogatives municipales. (Applaudissements à droile.) ù 

Quant à la loi du 7 juillet 1904, que d’éminents juris- 
consultes considèrent comme uné tache dans la législa- 
tion française, elle a supprimé et spolié les Congréga- 
tions religieuses enseignantes, même celles qui avaient été 
autorisées précédemment, 

La liberté d'enseigner — est-ce admissible, Messieurs P 
— même dans les écoles privées, a été retirée aux reli- 
gieux et aux religieuses parce qu'ils avaient la confiance 
des familles, l'affection des enfants, et qu'ils étaient ainsi 
de dangereux concurrents pour ceux qui veulent sup- 
primer l'éducation chrétienne en France. (Applaudisse- 
ments à droile.) S 

Qu'ils aillent enseigner à l'étranger si bon leur semble ! — 


en Syrie, en Perse, en Chine ou ailleurs | Alors, om 


recoñnaîtra qu'ils ne sont ni incapables, ni indignes ; 
au besoin, on subventionnera et parfois même on déco- 
rera ces proscrits de France. (Applaudissements à droite.) 


Enfin elles ont été le signal de la guerre religieuse. 


Qu'ajouterai-je À Car je ne veux pas abuser d'une E 


attention qui m'a été généreusement accordée et, dont, 
j'exprime ma reconnaissance. (Parlez ! Parlez |) Avec une 
réelle et profonde tristesse,! je constate que les lois sco- 
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laires ônt été le point de départ d'une véritable guerre 
faite à la religion et à la famille. (Très bien ! Très bien ! 
à droite.) 

Un laïcisme athée s'acharne à ébranler, à détruire les 
bases sur lesquelles repose la nation française. 

En élevant ma protestation, j'ai obéi, je vous l’assure, 
non pas à de mesquines préoccupations d'ordre politique, 
mais à um devoir de conscience avec le souci des intérêts 


supérieurs de notre patrie. (Très bien! Très bien! à 
droite.) 
J'estime, je tiens à le dire et à le redire, que les 


forces morales et religieuses sont indispensables à la 
prospérité et. au salut de la France, et qu'elles ont été 
gravement compromises par les lois scolaires dont il 
s'agit de célébrer le cinquantenaire. Que d’autres s'asso- 


_ cient à cette célébration. Leurs jours de fête seront pour 


x 


nous des anniversaires de deuil. (Vifs applaudissements à 
droile.) ® 
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DISCOURS DE M. GASTON GOURDEAU 


Après M. Groussau, c’est M, Gaston Gourdeau, un 
des signataires, avec M. Herriot, de la proposition 
de loi en discussion, qui prend la parole (x). L'ora- 
teur est mandaté par le groupe de la Gauche ra- 
dicale, 

La raison qui a diclé à rorateur son initiative 
est la suivante : 


M. Gaston Gourdeau. — Nous voulons célébrer l'œuvre 
conçue par Jules Ferry, par Paul Bert, par Ferdinand 
Buisson et par cette pléiade d'hommes qui, depuis cin- 
quante ans, se sont consacrés inlassablement au déve- 
loppement de l'instruction primaire en France, [...] 

On a célébré, il y a quelques mois, le centenaire 
de Ja naissance de Fustel de Coulanges, Il] n’est venu 
à l'esprit de personne de célébrer em même temps le 
souvenir de tous ceux qui se sont consacrés aux études 
historiques, à l’histoire de l'antiquité en particulier. 

La manifestation que nous voulons organiser a pour 


_ objet exclusif le cinquantenaire des lois de 188r et des 
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- formule 


hommes qui se sont consacrés, soit à leur vote, soit à 
leur mise en application. C’est sur cet objet précis, 
limité, que vous serez appelés à vous prononcer. 

Si les désirs des promoteurs sont réalisés, l'Exposition 
commémorative de l'enseignement publie se tiendra 
l’année prochaine au Grand Palais des Champs-Elysées, 
dans ce cadre grandiose qui à déjà vu se dérouler tant 
de belles manifes’ntions. Sur son frontispice, on lit cette 
saisissante : « La République a consacré ce 
monument à la gloire de l'art français. » 

Je voudrais que, l’année prochaine, pendant les 
quelques mois où le Grand Palais contiendra l'Expo- 
sitiôn commémorative, la formule devienne : « La Répu- 
blique a consacré ce monument à l'enseignement du 
peuple français. » (Applaudissements à gauche et à l'ex- 
trême gauche.) 


(x) Retenons .les paroles prononcées par l'orateur tout 


au début de son intervention à l'adresse de M. Groussaur: 
_ « Nous venons. d'entendre, avec :un intérêt soutenu, l’ex- 


pression des sentiments qu'a exprimés à cette tribune 
un homme qui est entouré dans la Chambre tout entière, 


comme le disait tout à l'heure un de nos collègues, 


de la déférence et du respect unanimes, (Applaudisse- 


ments.) Je professe pour la personne et pour le carae- 


tère de M. Groussau le plus profond respect. M. Grous- 
sau.a défendu, à celte tribune, des idées qui sont les 
siennes depuis bien longtemps, auxquelles il a consacré 
une fidélité qui ne s’est jamais démentie et qui pour- 
rait peut-être servir d'exemple à beaucoup d'entre nous. » 
(Applaudissements au centre, à droite et sur divers 
bancs à gauche, — Mouvements divers.) 


«Documentation Catholique » - = | 80 


nationale, ne 


DISCOURS DE M. ALEXANDRE LEFAS 


M. Alexandre Lefas, mandaté par le groupe de 
l’Union républicaine démocratique », succède à 
M. Gourdeau. Il se propose à la fois de « répondre 
à M. Gourdeau ct à M. Groussau » (r). 

Voici le principal de son discours : 


-æ 


Il faut faire « œuvre nationale ». 


M. Alexandre Lefas. — Qui dit exposition dit œuvre 
l'oublions pas: œuvre par conséquent # 
laquelle sont conviés tous les Français, tous les ci- 
toyens. [:..] : 

Il n'est pas possible, à l'occasion d'une exposilion de 
l'enseignement, de prétendre faire parmi les citoyens 
des catégories, d'y appeler certains et d'en exclure 
d'autres. 

Voudriez-vous, par exemple, restreindre d’une manière. 
quelconque — et j’aborde ici le vif du débat — l'accès 
et le droit de participer à ce mouvement aux seules 
écoles publiques ? 

Prenez garde! Réfléchissez qu'en Alsace et en Lor- 
raine vous avez aussi des écoles publiques qui sont con- 
fessionnelles : catholiques, protestantes, israélites. Elles 
sont aussi remarquables, comme enseignement, que les 
écoles laïques, qui fonctionnent à côté d'elles Allez 
vous leur infliger l'affront de les boycotter ? à | 

Non ! Vous ne le voulez pas, et vous-ne le pouvez pas. 

Allez-vous alors — et ici j'appelle davantage votre 


attention — rédiger l'invitation que vous leur enverrez 


d'y participer dans des termes tels qu’elles comprennent 
que c’est un conseil discret pour elles de s'abstenir d'y 
paraître ? E 

Je songe en ce moment à la proposition de M: Gour- 
deau, reprise par M. Herriot. Prenez-y garde! Voulez- 
vous renouveler là-bas, d’une manière plus insidieuse, 
mais aussi sûre, un geste dont les conséquences ont élé 
si pénibles pour les plus fidèles défenseurs de la pensée 
française sur nos frontières et qui faillirent même de- 
venir tragiques, à um certain moment, pour l'unité de 
notre pays ? < 

Ces événements, qui sont d'hier, nous eussions 
souhaité n'avoir plus jamais à en parler à la tribune eb 
n'avoir même plus à nous en souvenir. Ne commettez 
pas alors la faute impardonnable de les renouveler alors 
que vous en êtes prévenus, et de propos délibéré. 3 

Et à quelle heure, Messieurs ? À l'heure où nos armées 
françaises rentrent dans cette Alsace qui redevient, par 
la force des choses et des traités, le boulevard héroïque 
qui couvre, depuis des siècles, notre frontière de -ce 
côté. 

Non, ne faites pas cela! J'en adjure tous nos col- 
lègues, sur quelque banc qu'ils siègent. Ils me peuvent 
pas plus que nous vouloir ces. conséquences. Je leur de- 
mande done de me pas les provoquer involontairement, 
comme cela est déjà ärrivé à certains d'entre eux. 

Je leur demande de comprendre pourquoi nous avons 


(x) M. Lefas débute lui aussi par un hommage à 
M. Groussau, ainsi conçu: -: ; 

« Il n'est personne dans cette Chambre — et les 
applaudissements qui l'ont accueilli em ont témoigné 
— qui n'ait entendu, avec l'émotion due à toutes. les 
convictions sincères et qui ont été durement blessées, 
la protestation que notre honorable collègue est venu 
élever. 

» Je lui déclare tout de-suite qu'il ne saurait être 
question pour moi, ni, j'en suis convaineu, pour Îles 
membres de là majorité -de cette Assemblée, de commé- 
morer des mesures de: prescription, ni de ressuserter 
autour de l’école des. querelles politiques, qui ne peuvent 
que lui causer le plus grand tort, » ie TRE 


te 
4 


s, par la force des choses, à donner au texte 
ar la très grande majorité de la Commission de 
Fampleur que commandent es évé- 


e Le lis, ce. texte, et je m'étonnerais bien qu'il sus- 
‘un protestation ‘quelconque : 

Proposition de résolution. 

& La Chambre invile le gouvernement à organiser 
ur r93r une exposition et un congrès nationaux com- 
orant le cinquantenaire de la réorganisation et le 
ppement de l’enseignement primaire en France, 
les colonies et à l'étranger. » 


ll ne faut pas «faire un tri » parmi les invités. 


, Messieurs, ce n'est pas seulement en Alsace 
en Lorraine qu'il existe des écoles publiques confes- 
nelles. 
y a des écoles publiques-confessionnelles aux colo- 
dans les pays de protectorat, à côté des écoles 
iques laïques. Vous savez les services que les unes 
les autres rendent. Vous savez aussi le péril que courent 
trop souvent leurs maîtres, quels qu'ils soient, religieux 
laïques. 
lez-vous faire un tri parmi eux, en invitant les uns 
® én repoussant les autres ? Allez-vous, au. contraire, 
a 1 , . : , 

ne cela conviendrait mieux au lendemain d'événe- 
ts, ou joyeux, comme la célébration du centenaire 
l'Algérie, ou plus tristes comme certains événements 
olouiaux, récemment évoqués à la tribune, allez-vous au 
aire, dis-je, faire le geste que tous attendent, c'est- 
“dire ouvrir les bras à tous les enfants de la plus grande 
ance, et à tous ceux qui, au péril de leur vie et sans 
istinction, se dévouent à leur enseignement ? (Applau- 
sements au centra el à droite.) 
Enfin, parmi les écoles françaises qui fonctionnent dans 
Mes pays étrangers, il en est de Jaïques et de religieuses. 
Aucune, pas même les écoles laïques, n’est une école 
Publique, puisqu'elles sont à l'étranger. 
4 Parce qu’elles ne sont pas publiques, bien qu'elles 
‘soient chaque jour à la peine, allez-vous refuser de les 
“mettre à l'honneur, à côté des écoles de la métropole ? 
impossible, Nous demandons que, dans cette 


DrC'est 
“magnification de l'effort national autour Ge l’enseignement 
opulaire, il y ait place pour tous les efforts. Dans les 
Congrès divers qui se tiendront à l’occasion de cette 
“exposition, et où, conformément aux traditions caurtoises 
» loutes les Universités, vous convierez des étrangers, les 
és d'hier, les adversaires aussi d'hier, des Allemands, 
LR serait indécent, révoltant pour l'opinion publique que 
“vous laissiez à Ia porte des Français. (Applaudissements 
sun les mêmes bancs.) 
4 n Voilà pourquoi, à l'encontre d’une proposition qui 
nait, Monsieur Gourdeau, je we suis efforcé de vous 
_ démontrer, à être amplifiée, nous ne pouvons pas 
sueillir les textes qui visent à [a rétrécir. 


Il ne faut pas minimiser notre effort national. 

Il ne s’agit pas, en la circonstance, et il ne peut pas 
gir, en ce moment solennel, en présence du pays tout 
ier, en présence de l'Europe, en présence du monde, 
venir minimiser notre effort national, de le rétrécir, 
me vous le dites, de Fanspreontes en le divisant par 
polémiques stériles. 

1 s’agit, au contraire, de grandir cet effort national 
le montrant dans son intégrôlité, tel qu'il est, tel 
fut à travers les âges, et de rendre à tous ceux qui 
dévouent l'hommage qui leur est dû, le sentiment de 
grandeur de l'œuvre à laquelle ils participent, et, par 
d'exalter en eux toutes les vertus nécessaires à act 
plissement de ce devoir souvent ingrat. 

oin de nous ee en pareille occasion, les polémiques 
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‘Appeler des méthodes différentes à s'expliquer, à se 
confronter, les discuter, c'est bien. De part et d'autre, 
c'est éveiller la compréhension et c’est susciter de nou- 
veaux progrès. 
En discuter, oui. 


Maïs se disputer à ce propos, non! 


Sur le passé il faudrait porter «un jugement impartial ef serein». 


Et puisqu'on faisait allusion, tout à l'heure, aux con- 
troverses ardentes qui passionnèrent les esprits il y a 
cinquante ans, qu’on me permette de dire aux uns comme 
aux autres qu’un demi-siècle, c'est déjà de l'histoire, et 
que nous devrions bien, au prix, s'il est besoin, d'un 
effort sur nous-mêmes, chercher à porter sur les événe- 
ments, comme sur les hommes de cette époque, un juge- 


ment impartial et serein. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 
Ne nous atlardons pas trop, mon cher Monsieur 


Groussau, à scruter les reins et les cœurs des humains, 
fussent-ils des plus grands. 

Est-ce à vous qu'il faut rappeler ces paroles profon- 
dément humaines : Domine, domine, quis sustinebit ?. 
Un demi-siècle déjà : l'obligation, la gratuité, la laïcité, 
L'obligation. 

L'obligation : c'est elle qui a été la véritable cause du 
développement de lenseignement depuis cinquante ans. 
Je n'ignore pas qu’elle a été l'objet de polémiques 
ardentes. Aujourd'hui, personne ne songe plus à les 
renouveler. Ce m'est, au contraire, une occasion de 
demander amicalement à ceux qui représentent ici les 
idées catholiques de ne pas paraître s’attarder à des con- 

troverses aussi périmées. 

M. Gustave Guérin. — Ceux qui défendent ici les 
idées catholiques sont souvent d'anciens élèves de l’école 
laïque ; ils n’ont aucune hostilité contre cette école. C'est 
à gauche que se trouvent les anciens élèves des écoles 
religieuses. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

Je suis prêt à rendre hommage à l'école laïque d'il 
y a quarante ans. Je lai déjà fait à cette tribune. (/nter- 
ruplions à l'extrême gauche et à gauche.) 

M. Gaston Gourdeau. — Alors, votez la proposition 
de résolution. 

M. Rémy Roux (s'adressant à la droite). — Nous n'at- 
taquonsepas l'école privée. Mais vous, vous attaquez l’école 
laïque dans vos journaux, dans vos bulletins paroïssiaux 
et souvent même du haut de/’la chaire. 

M. Alexandre Lefas. — Tout le monde est témoin, 
au contraire, que le débat prend une tournure sensible- 
ment moins vive que tout à l'heure, et Je me réjouirai 
si je peux y contribuer. 


- La gratuité. 


La gratuité : elle a paru nécessaire à cette époque pour 
établir l'obligation. Peut-être l’était-elle, en effet. 
Depuis lors, je lai entendu critiquer, et récemment 


encore, par des directeurs et directrices d'école laïque, 


fort intelligents. 

M. Gaston Gourdeau. — La gratuité ? 

M. Alexandre Lefas. — Oui, le caractère absolu, impé- 

ratif, de la’ gratuité. ({nterruptions à l'extrême gauche et 
à gauche.) 
! Les directeurs se sont rendu compte que dans les écoles 
voisines où lon exige une redevance modique, j'en con- 
viens, et qui n’est pas imposée aux indigents, cette rede- 
vance ne rend pas les pères de famille plus exigeants 
vis-à-vis des maîtres, maïs les engage à suivre de plus 
près le travail de leurs enfants. 

Quoi qu'il en soit, ce n'est certainement pas sur la 
gratuité que peut porter aujourd'hui un débat; car, ne 
l'oublions pas, la gratuité de l’école primaire, ce n'est 
pas la ep ne ne peut être question d'exclure aucun 
élève. 


5 
+ 


_ erreur à cette tribune. Autrement dit, 
. que la comprenaient les fondateurs de l'école laïque, était 


Donc, sur ce chapitre encore, pas de débat entre nous, 
Vous voyez que j'avais raison de dire que nombre de 
points, vivement débattus il y a cinquante ans, ne figurent 


plus à l'article de nos discussions présentes. 


La laïcité. 


La laïcité ? Je n'apprendrai à personne ici dans com- 
bien de sens différents ce terme a été employé à cette 
tribune même, Il est de ces sens qui ont, à certains 
moments, recueilli des adhésions sur tous les bancs de 
cette Chambre, comme le prouvent Iles ordres du jour 
qui ont élé votés. 

Me sera-t-il permis, Messicurs, de rappeler cette vérité 
historique que les premiers pionniers laïques — au sens 
qu'on donnait alors à €e mot — de l'enseignement popu- 
laire ont été ces humbles Frères de la doctrine chrétienne 
que l'on a qualifiés d’ « ignorantins », précisément parce 
que leur fondateur, Jean-Baptiste de La Salle, leur avait 
interdit d'apprendre le latin, craignant qu'on ne voulût 
en faire des prêtres ou des religieux ét qu'on ne les 
détournât ainsi de la vocation qu'il leur assignait exclu- 
sivement, celle d'instruire les enfants du peuple ? (/nter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 

Je n'ignore pas que certains, par contre, entendent 
donner au terme de laïcité un sens agressif, un sens de 


. proscription et de combat. 


Je vous ai dit tout à l'heure ma pensée sur les mesures 
de proscriplion, et particulièrement sur les moins admis- 
sibles d’entre elles, celles qui s'adressent au sentiment et 
au caractère religieux des individus, en violation, ne l'ou- 
blions pas, de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen. 


Le cinquantenaire doit rapprocher les esprits. 


À l'inverse de ceux qui voudraient faire de celle com- 
mémorulion nationale de l'enseignement une œuvre de 
parti, nous estimons, nous, que ce cinquantenaire pour- 
rait rapprocher les- esprits, même sur des questions évo- 
quées tout à l'heure par l'honorable M. Groussau, et qu'il 
pourrait permettre d'utiles méditations sur Je rôle de l'in- 
stituteur et sur son attitude, telle que la comprenaient 
les fondateurs de l'école laïque, à l'égard notamment des 
vérités religieuses. 

Je ne peux pas oublier que le chapitre des «devoirs 
envers Dieu figurait en tête du programme des écoles 
publiques laïques de 188r, 1882 et des années suivantes, 

Je n’entends pas examiner dans celte brève intervention 
par suite de quelles difficultés il s'est trouvé qu'en fait 
celle partie du programme a 616 remise tacitement aux 


soins des ministres des cultes des diverses confessions. 


Mais, ce qu'on peut rappeler utilement, à l'occasion de 
ce cinquantenaire, c'est que la mission de l'instituteur 
laïque comportait, dans l'esprit et dans la conscience des 
fondateurs mêmes de cetle école, la reconnaissance et 
l'affirmation par l’instituteur, devant ses élèves, de l’exis- 
tence de l’Etre suprême et des devoirs de is personnalité 


humaine envers lui, 


Comment les fondateurs de l'école laïque 
comprenaient la neutralité. 


D'après eux, l'enseignement primaire laïque n'était donc 
pas, je ne dis pas antireligieux, mais il n’était pas même 
areligieux, comme je l'ai entendu dire quelquefois par 
la neutralité, telle 


une neutralité favorable à l’enseignement religieux. (Mou- 
vements divers.) 

M; Bracke. — Elle était bienveillante, 

“M. Alexandre Lefas. — Nous sommes d'accord. 

Je ne veux pas entreprendre aujourd’hui, sur la neu- 
tralité de l’enseignement, un exposé qui peut-être pour- 


rait trouver sa place däns L'un des Con gite qui se dérou ue) 
leront au cours de l'exposition. 4 

Mais ce que je peux bien rappeler, puisqu'on a prœæ 
noncé ici le nom de Jaurès, c'est que je l'ai entendu, 
moi aussi, dans ces couloirs, qualifier sévèrement de 
« mesquineries pénibles » telles ou telles corrections 
manuels scolaires qui consistaient à faire disparaître 
nom de Dieu ou la mention d'une croix, à l'occasion 
d'une description de paysage ou dans l’un des morceaux 
choisis de nos grands écrivains, ({nterruplions à gauche 
el à l'extrême gauche.) 

M. Rémy Roux. — A Rome, il y a une Commissiom 
de l’Index, Il n'en existe pas pour les manuels de l'école 
laïque. (Eæclamalions à droile et au centre.) 

M. Alexandre Lefas. — Cette conception de la neutra- 
lité est absolument l'opposé du programme affirmé, if w 
a cinquante ans, par les fondateurs do l'école laïque. Le: 
cinquantenaire pourrait permettre utilement de le ape 
peler. 

J'ajoute, Monsieur Gourdeau, puisquo vous avez pa 
d'anciens maîtres qua vous vénérez — et vous avez bi 
raison de le fairo — quo j'ai connu, moi aussi, d'anci 
instituteurs. | 

M. Jules Uhry. — Laïques ? 

M. Alexandre Lefas, — Oui, laïques, et des plus véné 
rablés, car ïls étaient des hommes de grand bien 
Quoique comprenant parfaitement leur devoir, ils ne se 
sont jamais abstenus, de pratiquer le culte auquel ils 
étaient attachés. $ 
. M. Gaston Gourdeau. — Ce n'est pas la question. Nous! 
n'avons jamais interdit aux instituteurs d'aller à l'église 
Nous no leur demandons que d'être de bons instituteurs 
(Interruptions à droite.) 

M. Alexis Callies, — Mais ceux qui vont à l'église 
sont rayés du tableau d'avancement, 

M. Alexandre Lefas. — Là encore, nous serons d’ac 
cord, Monsieur Gourdeau, et vous voyez qu'avec un pes 
de bonne volonté on peut s'accorder sur plus d'un point 

Mais, si vous-mêmo n'avez jamais prétendu empêcher 
j'en suis convaincu, les instituteurs da pratiquer un culte 
quel qu'il soit, à cette tribune même, il y a peu à 
temps, nous avons entendu un de nos collègues di 
qu'il considérait comme uno sorlo de scandale que de 
élèves d'école normalo pratiquassent ouvertement leur cult 

Pour lui, c'était une sorte de tare et un motif de non 
admission dans les écoles normales, (Interruplions et mot 
vements divers.) 

S'il existe, à tort, et ne fût-cè que pour quelques-ure 
uno déviation pareille de l'idée laïque et de l'idée € 
neutralité, il serait utila que la célébration de ce ci: 
quantenaire permit de la rectifier et vous donnât l'occasios 
de dire, Monsieur le Ministre, que non seulement un 
tella conception no fut jamais cella des auteurs de 
loi da 188r, mais qu'elle no saurait avoir votre appr 
bation ni, bien entendu, celle d'aucun de vos collabor 
teurs, jo veux parler des directeurs d'école normale « 
des inspecteurs de l'enseignement primaire, (Mouvemem 
divers.) | 


IL faut maintenir l'école et l'instituteur | 
en dehors et au-dessus des querelles de par 


Puis-je ajouter, Messieurs, quo Jules Ferry, puisque LM 
a rappelé son œuvre, a personnellement cherché, com 
nous n'avons cessé de lo faire depuis que je suis da 
celto enceinte, à maintenir l'école et l'instituteur 
dehors et au-dessus des querelles des partis politique h 
Vous ne vous élonnerez donc pas quo nous cherchions W 
donner le même caractère à la commémoration dont 
s’agit, à la mettre aussi en dehors et au-dessus des gy 
relles des partis politiques, 

Lorsque j'ai demandé et obtenu les garanties qui p| 
tègent l'instituteur contra le déplacement d'office, c’ 4 

tr 


ans Ja même pensée que decteais, pour éviter 
] nSlituteur fût le jouet des hommes politiques 
ocaux. Quand j'ai demandé et que j'ai obtenu de la 
hambre que la nomination des instituteurs et leur révo- 
tion fussent confiées aux recteurs de l'Université, et non 
as aux préfels, c'était aussi, je l'ai indiqué, la reprise 
» du projet primitif de Jules Ferry. | 
Cette réforme, votée par la Chambre, a échoué au 
énat. Vous savez qui l’a repoussée : ure majorité, qui 
étend cependant monopoliser la défenso des institu- 
eurs ; mais à quel prix ? 

Cette intrusion de la politique dans la carrière des ins- 
iluteurs, Jules Ferry ne l'avait pas voulue ; et si le cin- 
tenaire fournit l’occasion de le dire, j'estime qu'ici 
encore on aura rendu service à l’école ct à ses maîtres, 
Enfin, quand on nous parlera de Jules Ferry, député 
- lorrain, patriote, comme tous les députés des départements 
ntière, de Jules Ferry colonial, l'un des artisans de la 
us Zrande France, l'on évoquera encore utilement, à 
cette occasion, des vertus dont l’Université doit conserver 
eligieusement la dépôt. 

Dans son ensemble, elle n'y a pas failli, disons-le 
utement, Rendons cet hommage aux milliers de maîtres 
de maîtresses qui font chaque jour, obscurément et 
gnement, leur devoir. Les excès regrettables de quelques 
altés ne doivent pas-rejaillir sur l’ensemble de la cor- 
ration, 

Il n’en est pas moins vrai que celle-ci et son chef, le 
ind maître de l’Université, ne peuvent rester indiffé- 
ents en présence de cerlaines tendances, qui s'affichent 
wec trop de fracas pour qu'on les néglige, à l'encontre 
de ces exemples donnés par Jules Ferry: 

Il y a quelques semaines, vous répondiez, Monsieur le 
inistre, à la tribune du Sénat, à une interpellation de 
- M. Léon Bérard visant certaines Aidances esquissées dans 
de nouveaux manuels d'histoire. Vous vous rappelez que 
l'on voulait étendre la notion de neutralité jusqu'au passé 
historique de la France, jusqu'à passer sous silence les 
devoirs envers la patrie, jusqu'à l'oubli de ñotre his- 
oire mililaire. Vous avez reconnu la nécessité de répri- 
. mer ces errements. À leur encontre, vous pourriez utile- 
- ment encoro rappeler le nom dl Ferry. 

Je sais qu'il faut chercher généralement, dans ces ques- 
fons de manuels, la plus grande part de responsabilité 
du côté des éditeurs. 


de mauvaise foi, 
- M. Alexandre Lefas. — Je suis très heureux de pro: 
lamer que, dans notre parti, il n'en est pas ainsi, et de 
le montrer par mes déclarations à cette tribune. 

> II n'en est pas moins vrai que Jules Ferry, ferme 
républicain, n’eût certes pas supposé qu'à l'occasion de 
l'inauguration d'un monument aux morts, faite aux 
ecents de la Marseillaise, un mouvement de dissidence 
se dessinerait parmi de futurs instituteurs. (Applaudisse- 
ments au centre et à droile.) 


L'œuvre ccloniale de Jules Ferry. 


“LR songe enfin à l'œuvre coloniale à laquelle Juies 
rry participa, Elle grandit et se Tee IL faut là- 
s des hommes... ; 


M. Alexandre Lefas. — .… Il en faut beaucoup pour 
remplir les devoirs qui s'imposent à nous envers nos 
res des colonies, en matière d'éducation, d'hygiène, 
tout ce qui constitue la mission -crrilsatrice de la 
rance, È 
Là encore, je demanderai à M. le ministre de l’Instruc- 
on publique de profiter de l'occasion que lui offre le 
- cinquantenaire pour rappeler que Jules Ferry attendait de 


cette grande œuvre. Elle lui en a donné. En Algérie 


M. Alexis Jaubert. — Il y a surtout des interprétalions 


0e des vocations coloniales pour réponäre aux besoins 


et aux colonies, nous avons des éducateurs, mais nous 
en avons en trop pelit nombre, 

Une propagande plus méthodique, un effort d'’éduca- 
tion plus suivi de ce côté seraient souhaitables, 

En attendant, il serait d'autant plus injuste de bannir 
du cinquantenaire projeté tous les instituteurs de ces 
colonies que, jusqu'à présent, la majorité dès vocalions 
coloniales est peut-être sortie des écoles de ceux qui ont 
été injustement proscrits. 

Puis-je rappeler en terminant, Messieurs, À ceux qui 
voudraient ressusciter des querelles politiques autour du 
nom de Jules Ferry, que, dans cette œuvre coloniale, 
Ferry fut soutenu par le vote de Mgr Freppel, qui, d’ail- 
leurs, ne fut pas sans se voir reprocher celle attitude 
courageuse par quelques-uns de ses amis et qu'il fut 
combattu par d’autres parlis, que je ne veux pas nommer 
pour ne pas être accusé de passionner le débat... 

M. Jules Uhry et plusieurs de ses colègues à l'extrême 
gauche, — Clemencéau | 

M. Alexandre Lefas. — 
ne sauræent prétendre, aujourd'hui, à monopoliser la 
grand nom et la mémoire de cet homme d'Etat, 
(Applaudissements au centre et à droite.) 

Messieurs, celle commémoration où certains n'auraient 
voulu voir que prolongation et renouveau détestables de 
querelles de partis, je viens de vous dire, au contraire, 
comment la grande majorité de la Commission de l'en- 
seignement — d'accord, j'en suis convaincu, avec Ja 


Mais qui, par conséquent, 


majorité de cette Chambre — vous avait proposé de 


l’envisager, 


Un gage d'apaisement gériéral, une base de progres nouveaux 


Au contraire, elle voudrait y voir un gage d'apaise- 
ment général, la base de progrès nouveaux faits par 
l'école et autour de l'école. 

M, Jules Uhry. — Laïque! 

M. Alexandre Lefas. —— Elle voudrait que l’on rendit 


hommage, sans distinction; à la masse consciencieuse du 
corps enseignant, et en particulier à ce corps enseignant 


laïque, à l'encontre de divisions, de déviations, d’erreurs 


auxquelles j'ai fait une brève allusion et dont le corps 4 


enseignant est le premier à souffrir, comme il est le 
premier, dans son ensemble, à les réprouver. 

C'est dans cet esprit que nous avons demandé au 
Gouvernement et à la Chambre d'adopter la proposition 
de résolution large, la seule qui soit véritablement natio- 
nale par son ampleur, que la Commission de l'ensci- 
gnement avait d’abord votée À la quasi-unanimilé de ses 
membres, Nous lui demandons de n'en pas rélrécir les 
termes par toute proposition contraire, qui ne serait 
destinée ici qu’à diviser les votes, et là, dans le pays, 
qu’à diviser les esprits, 

Nous souhaitons, nous, que l’école et ses maîtres, tous, 
puissent sortir de la célébration de ces anniversaires non 
pas diminués, aigris, divisés par des querelles posthumes, 
mais réconforlés dans une Re et mutuelle de 
leurs devoirs par la vue large des progrès. à accomplir, 


et grandis, à leurs yeux, aux yeux de leurs concitoyens, 


dans l'atmosphère d’apaisement et de sympathie, qui 
seule peut être favorable au développement de la grande 
œuvre scolaire, (Applaudissements au centre et à droile:) 

L'attention publique aura été attirée sur la grande 
chose qu'est l'école, sur les développements nécessaires, 
sur la collaboration indispensable des familles avec l’ins- 
tituteur, comme votre Commission de l’enseignement 
pourra vous le demander dans quelque temps, parce. 
qu'elle a su en délibérer, en dehors de toute qüestion 
de parti, dans le calme le plus complet des esprits. 

Dans ce congrès tel que nous le comprenons, les 
esprits se seront rapprochés, en se penchant sur les 


mêmes devoirs, dans une compréhension mutuelle réflé- 1Q 


chie et plus exacte de part et d'autre, 
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Le cinquantenaire ainsi compris n'aura pas été une 
simple cérémonie passagère, comme un discours, Comme 
l'inauguration d'une plaque de marbre. Non! il aura été 
et il restera pour tous les maîtres de France une date 
véritable, l’occasion d'un examen approfondi du chemin 
parcouru et de celui qui reste à faire, une confrontation 
des méthodes et un choix des meilleures. 

Après quoi, nous pouvons espérer que ce sera, pour 
tous les maîtres, dans un señtiment renouvelé de leurs 
devoirs envers la nation, envers tous les Français, envers 
les familles, envers les enfants, un magnifique élan 
nouveau vers les progrès que les destinées de notre 
démocratie réclament d'eux, et que la France entière, 
en dehors de tout esprit de parti, sera heureuse d'ac- 
clamer, (Vifs applaudissements au centre et à droile.) 


DISCOURS DE M. ÉDOUARD HERRIOT 


C'est au nom du groupe radical et radical-socia- 
liste que M. Herriot prend la parole. Voici son 
discours presque in extenso : 


Pas de compromis, il faut prendre parti. 


M. Edouard Herriot. — [{...] Je discute sur le dernier 
texte que M. Doussain nous a soumis, ]l est ainsi conçu : 

« Une exposition et un congrès seront organisés en xrgô1 
pour commémorer le cinquantenaire dés lois qui ont créé 
l'enseignement gratuit, laïque et obligatoire, et pour célé- 
brer le centenaire de la naissance de Jules Ferry. » 

Je vous dirai franchement que je ne vois pas très bien, 
me plaçant à leur point de vue, l'enseignement privé et 
Fenseignement congréganiste venant, dans un congrès où 
dans une exposition, célébrer l'œuvre de Jules Ferry. 

S'il en était ainsi, si l’enseignement congréganiste était 
au point de se désavouer de la sorte, s’il venait célébrer 
Jules Ferry comme un bienfaiteur, nous eurions peut- 
être, de notre côté, le droit de nous réjouir après mous 
être étonnés, Mais M. Groussau, avec la loyauté que nous 
aimons et que nous respectons tant (Applaudissements), 
nous a apporté la réponse. 

Il nous a exposé, et je crois qu'en effet c’est ainsi que 
le débat doit se poser, les raisons de ceux qui, comme 
lui, croyant que la pratique religieuse est indispensable 
à toute éducation, n’admettent pas que Jules Ferry ait 
laïcisé l’école et isolé l'enseignement religieux de l’ensei- 
gnement général. ) 

Je dirai que c'est la position que j'aime le mieux, que 
je comprends le mieux, que je-respecte le plus, et je 
n'aurai, dans les paroles que j'ei à prononcer, aucun 
effort à faire pour que l'honorable M. Groussau et ceux 


qui partagent ses convictions trouvent à chaque ‘instant , 


Vexpression du parfait respect et, si possible, de la par- 
faite intelligence que j'ai de leurs désirs ou de leurs 
scrupules. (Applaudissements à gauche el à l'extrême 
gauche.) 

Messieurs, c’est donc pour ou contre la proposition 
que M. Gourdeau et moi-même nous vous avons soumise 
qu’il faut prendre parti. (Vifs applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

C'est la seule façon honorable pour le Parlement de 
régler un tel débat, pareil à ceux qui, tant de fois, se 
sont élevés dans cette assemblée, qui ont pu opposer des 
consciences, mais qui sont demeurés dignes pour les uns 
et pour les autres. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Des compromis à propos de Jules Ferry, voilà qui ne 
se comprendrait pas. 

Parce que je m'exprime ainsi, el je puis vous dire dès 
maintenant que le moment venu nous demanderons à la 
Chambre et au gouvernement de se prononcer nettement, 
parce que nous désirons savoir si l'on ne pourra plus 
désormais, dans ce pays, parler de l’école laïque que par 
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prétérition (Applaudissements à gauche et à l'extrêm 
gauche), parce que mous voulons savoir si le gouverne- 
ment et sa majorité ont fait leur choix, est-ce à dire qu ÿ 
nous n’ayons pas pour les autres formes de l'enseigné- 
ment les égards qui leur sont dus ? TE 

Je crois que ce sont les convictions les plus profondes 
et les plus actives qui respectent le mieux les convictions. 
opposées. (Applaudissements.) À 

Je ne dirai done pas un mot qui puisse blesser un à 
seul membre de l'enseignement privé, Allant plus Join 
dans l'expression de ma pensée, je déclare que je net 
suis pas sans éprouver quelque admiration pour des! 
hommes qui s'opposent à des solulions qui leur seraient 
quelquefois plus avantageuses et qui demeurent dans des 
établissements où l’on ne peut leur donner que des trai- 
tements réduits, parce qu’ils veulent obéir aux ordres” 
de leur conscience, (Très bien ! Très bien 1) — | 
Ce n’est pas nous qui méconnaîtrons ce qu'il y a de 


dignité et d'honneur dans cette attitude. ni x a de 
ments.) | 


Historique de la législation scolaire française. 


Les précurseurs. 


Voulez-vous que je vous dise aussi que nous sommes 
bien loin, mes amis et moi, de nier ce qui a été fait 
d'intéressant dans le passé et que nous n'avons pas la 
sotte prétention de faire jaillir de l'œuvre de Ferry tout. 
l’enseignement primaire français ? | 

Nous savons bien qu'avant lui il y a eu un grand : 
ministre dont le nom méritait d'être prononcé dans ce 
débat, qui s'appelait Victor Duruy, et qui a fait beaucoup 
pour généraliser l'enseignement primaire et, en parlicu- 
lier, pour créer l’enseignement des filles, 

Au delà de Victor Duruy et de la loi de 1867, nous 
rencontrons Guizot et la loi de 1833. 

Non pas que l'œuvre de Guizot nous apparaisse comme 
suffisante, puisque, d'une part, elle considérait l'enseigne- 
ment comme élant une fonction locale à la charge de 
Ja commune, et puisque, d'autre part, Guizot n'admeltail 
ni la gratuité ni l'obligation, et qu'il opposait à ceux 
qui voulaient davantage à peu près, je crois pouvoir 
le dire, les arguments auxquels nous nous heurtons 
quand nous parlons ici de l'école unique et de la ga- 
tuité de l'enseignement secondaire, 

Mais enfin, malgré ces réserves, il faut être juste. 
Pour simplifier, pour préciser celte partie d'histoire, on 
doit reconnaître que c'est Guizot qui, le premier, a eu et 
a imposé celle idée que, duns un grand pays, l'ensei- 
gnement était un service public, un devoir public, Et 
c'est assez pour que nous ayons la volonté de saluer 
ce grand nom. (Très bien! Très bien |) 

Je dirai même qu'au delà de la Révolution, pour 
l'œuvre scolaire de laquelle nous avons, vous le pensez 
bien, la plus grande admiration, il y a eu des efforts 
intéressants, si l'on veut bien ne pas les exagérer, si l'on 
veut bien se rappeler que ce sont des assemblées du 
clergé elles-mêmes qui, au milieu du xvme siècle, dans 
le Languedoc, l’Auvervne et la Provence, ont signalé 
l'absence à peu près totale d'écoles ; si l'on veut bien se 
souvenir de ce qu'avait de misérable, sous l'ancien régime, 
la condition du pauvre maître obligé d'être, /en même 
temps qu'un éducateur, ‘un chantre, un barbier, quelque- 
fois même le fossoyeur de la commune, et s'en allant de 
place en place, sa plume au chapeau, pour quêter dans Jes 
conditions parfois les plus désobligeantes le peu d'argent 
qui lui permit de vivre. 

Si l’on veut bien ne pas exagérer, nous rendrôns nous- 
mêmes, et bien volontiers, justice à ceux qui ont eu 
les premiers un sens social suffisamment averti pour poser 
les premiers fondements de l’enseignement primaire. 

Et ce n’est pas de ma bouche, pas plus que jadis de 
la bouche de Ferdinand Buisson quand il siégenit dans 
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ette assemblée, que sortira un mot désobligeant pour 
es Frères des Ecoles chréliennes, auxquels je n'adresserai 
même pas l'épithète méprisunte qu'on rappelait tout à 
- l’houre et qui a été lancée contre eux par le préjugé un 
_ peu trop bourgeois de M. de Voltéire. 

; Ainsi, quand mous rencontrons la sincérité profonde, 
l'instinct social, d'instinct poprlaire, nous sommes tout 
prêts à reconnaître ce qu'il y a de ‘bonne yolonté et de 
sentimeni démocratique de l'autre côté. 


L'œuvre positive de Jules Ferry (est uraimentadmirable ». 


Mais, Messieurs, ce que nous voulons, par motre pro- 
position, c'est célébrer «n homme -et célébrer mme œuvre 
qui sont, l’un et l'autre, de la première importance dans 
l'histoire de la troisième République. 

_ Car, nous pouvons le dire, avant Ferry, malgré Duruy, 
malgré Guizot, personne n'avait osé reprendre Îles pro- 
grammes de la Révolution, Et lorsque Jules Ferry, ce 
grand et hautain solitaire, pour qui les. problèmes se 
posaient d’abord et toujours dans l'ordre serein et un 
peu froid de l'intelligence, fit son fameux serment, lors- 
qu'il conçut son œuvre, qu'il exécuta ensuite pièce à 
pièce, il alla tout droit dans la Révolution au programme 
le plus hardi. 

_ Ce qu'il voulut exécuter, ce ne fut pas même le plan 
déjà cependant si libéral de Talleyrand, mais qui ne 

. Comprenail pas l'obligation, ce fut le plan de Condorcet, 
: ce plan que nous n'avons pas encore réalisé, ce plan qui 
. comportait tout un ordre logique pour l’Université, ce 
plan qui s'inspirait d’une conviction profondément répu- 

blicaine, profondément sociale. 

Jules Ferry part de ce souvenir et de ce centre et il 
conçoit cette grande œuvre qui s'est décomposée en plus 
de dix projets qui ont été débattus dans les Chambres 
en un court espace de trois années. 

Monsieur Groussau, je ferai, comme vous savez fait, 
j'écarterai de ce débat ce qui pourrait le rendre agressif 
et je ne parlerai pas plus que vous ne l'avez fait, au 
resle, vous-même, pas plus longuement en tout cas, des 
décrets de 1880, qui ne représentaient encore que la 
partie négalive de l'œuvre de Jules Ferry, puisqu'ils por- 
laient simplement interdiction d'enseigner pour les (Con- 

- grégalions non autorisées. 

DR Permettez-moi seulement de remarquer en passant que, 
. lorsque Jules Ferry eut la hardiesse de défendre cette 
thèse, qui s'était affirmée dans l'article 7 d'abord, il 
ne fit que reprendre les principes mêmes de la monar- 
chic, les thèses du Parlement de 1762, les thèses qui 
avaient été soutenues même à l’époque de la Restaura- 
tion, k ! 

M. Louis Duval-Arnould. — Elles n’en étäient pas plus 
libérales pour cela. 

* M. Edouard IHerriot. 
positive. 

* Cette œuvre positive est vraiment admirable et je n’en 
veux rappeler auo les éléments essentiels, 


—. Mais venons à son œuvre 


La loi du 18 mars 1880. 


"4 Ï y en a un que l'on n'a pas encore introduit dans 
ce débat, peut-être parce que l'on a voulu parler de l’en- 
. séignement primaire surtout: c'est la grande loi du 
#à _ 18 mars #88o sur la liberté de l'enseignement supérieur. 
2 Ce fut wa acte essentiel dans l’histoire de l'Université 
et de la pensée françaises, car c'est cette loi qui a mis 
fin au régime institué par la loi de 1875, qui avait com- 

4 plété les pouvoirs de l'Eglise ‘enseignante, c’est cette loi 
à qui a rendu à FEtat la faculté de conférer les grades et 
C'est aussi cette loi qui, dans un article que nous ferions 
bien de ne pas oublier, l’article 3, a prescrit la gratuité 
des inscriptions dans les établissements d'ordre supérieur. 


Ainsi, Ferry proposait déjà ces idées dont nous nous 
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Les Questions 


‘de ce débat — nous oublions la grandeur, la valeur, la. 


téclamons nous-mêmes ; il voulait que l'instruction fût. 
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gratuite, non pas seulement à son premier degré mais 
aussi dans son degré supérieur. 

Viennent alors les deux lois de 1887 et les lois de 1882. 

Il faut dire la vérité: ce n'est pas à Jules Ferry ou 
à lui seul que le mérite en revient. Le mérite du grand 
projet qui wa se décomposer dans les grandes lois de 
1881 et de 1882, il est possible qu'il appartienne à un 
député dont le souvenir est resté béaucoup plus modeste, 
à Barodet et à un groupe de ses collègues qui signèrent 
avec lui une grande proposition, en plus de cent articles, 
qui fut renvoyée à la Commission de l'enseignement, 
présidée à ce moment-là par Paul Bert. 

Jules Kerry entra en contact avec la Commission et les 
signataires de cette proposition, et s'il conseïlla le morcel- 
lement de la proposition initiale, ce ne fut pas, comme 
on l’a dit quelquefois, par timidité, mais par esprit réa- 


liste — on pouvait déjà être réaliste en ce temps... (Sou- 
rires.) 
M. Léon Blum. — Et on peut être opportuniste 


aujourd'hui, 
M. Edouard Herriot. — 
les questions une par une. 


Et par désir de prendre 


Les lois du 16 juin 1881. 


Vous savez qu'il régla d’abord 
de capacité. 

Comment peut-on méconnaître aujourd'hui la flégiti- 
mité, la nécessité, la logique de cette loi sur les ‘titres 
de capacité ‘et comment peut-on méconnaître aussi, au 
moment où Ferry supprimaït les privilèges de la lettre 
d'obédience, le libéralisme ‘avec lequel ce grand esprit si. 
souvent méconnu ‘demandait aux ‘Chambres l'autorisation 
d'appliquer des textes dont il avait sollicité le vote ? 

Lisez la loi du 16 juin 1881 sur les titres de capacité : 
elle est un modèle de prudence et de sagesse, Elle 
reconnaît un certain nombre de situations acquises, Pour 
‘ceux qui ne sont pas encore ‘dans les conditions voulues 
par da nouvelle loi, elle accorde un certain nombre de 
délais et toutes les facilités possibles. Cu 

Puis, c'est la loi du r6 juin 1881 sur la gratuité. 

Messieurs, à distance — et de là, peut-être, la nécessité 


la question des titres 


portée de ces lois. Il faut cependant ne pas négliger une 
occasion ‘de ‘dire que c'est” celte loi du 16 juin xr88r 
sur dla gratuité qui a créé, en fait, le budget de l’ensei- 
gnement primaire. Avant celle date, il n'existait pas, 

Bien mieux que des arguments, que ‘des raisons, des 
chiffres montrent l'importance de l'œuvre réalisée par, 
Jules Ferry, Avant la Hoi de 788r, savez-vous sous quelle 
forme figurait, au budget de l'Etat, le chapitre de l'Ins- 
tmuction publique ? Il était représenté par ce qu'on appe- 
lait les « dons et legs », C'était sous cet aspect lrasar- 
deux et accidentel qu'apparaissait la participation de l'Etat 
à ce grand service mational. 

En plus, il y avait évidemment des subventions. Savez- 
vous de combien elles étaient ? Sous le premier Empire, 
l'enseignement primaire reçoit 4 25o francs destinés aux 
moviciats des écoles chrétiennes. Sous la Restauration, la 
subvention de l'Etat est de 5oooo francs. Elle est de 
3 millions en 1847 et, en 1869, à la fin du second Em- 
pire, la subvention de Etat, pour tout enseignement 
primaire français, «est de 12 millions. 

Si, aujourd’hui et déjà depuis longtemps, le budget de 
l'Etat peut énonter, pour l'enseignement primaire, des 
sommes qu'assurément personne me regrelte de voir aussi 
importantes, c'est à Jules Ferry et à la loi sur la gratuité C 
que nous dé devons. (4pplaudissements.) 
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La loi du 28 mars 1882. : 4 


Mais j'en viens à la loi sur l'obligation, celle qui «28 
proxoqué Je plus de critiques, la loi du 28 mars 1682, … 
et c'est à que je ‘demanderai à M. Groussau dé me’ per- 
mettre d'avoir l'honneur de lui répondre. TE 

Te FT 


:  Llument 


EL 


_ françaises, 
avaient déjà élé introduites 
exemple en Hollande, et, 


Cette loi sur la laïcité, on en a d’abord bien méconnu 
les causes, Nous n'avons pas besoin de plaider pour expli- 
quer les raisons de notre admiration. Nous n'avons pas 
besoin de nous cacher. Nous n'avons pas besoin de joindre 
notre approbation de la loi de 1882 à je ne sais quelle 
interprétation qui dénaturerait le sens de notre geste 
essentiel, 

La loi de 1882 sur l'obligation et sur la laïcité a eu 
deux raison qui l'ont imposée à l'esprit logique de 
Jules Ferry. 

La première, M. Doussain vous l'a expliquée avec une 
précision parfaite. Il vous a dit: A partir du jour où 
l'on parle d'obligation, dans un pays où il y a plusieurs 
croyances, il faut évidemment qu'on parle de laïcité. 

La laïcité. 

Toute personne de bonne foi qui, aujourd'hui encore, 

voudra réfléchir sur ce sujet, sera obligée d'admettre qu'il 


est impossible de ne pas inscrire la laïcilé au fronton 


d'une loi qui exige l'obligation, dans un pays où il y a, 
plusieurs confessions. (Vis applaudissements à gauche, à 
l'extrême gauche et sur divers bancs au centre.) 

C'est d'une ‘telle évidence, c'est d'une nécessité telle-: 
ment impérieuse qu'on s'élonne que, directement ou 
indirectement, d'une façon avouée où non, on attaque 
celle loi si souvent aujourd'hui encore. j 

M. Xavier Vallut, — Il serait beaucoup plus simple, 
Monsieur Herriot, de vous répondre directement que, 
lorsqu'il y a plusieurs confessions dans un pays, la 
véritable solution scolaire, c'est la multiplicité des écoles 
confessionnelles. (Exclamations à -gauche et à l'extrême 
gauche.) 

M. François-Albert. — C'est une hérésie affreuse | 

M. Edouard Herriot. — Nous allons nous expliquer 
et, à la fin de mon intervention, je rappellerai des 
textes qui sont décisifs, auxquels M. Groussau a fait allu- 
sion et que je vous demanderai la permission de lire, 


en particulier le texte de la dernière Encyclique papale. 


Ainsi nous serons parfaitement fixés. 
Donc, dans l'esprit de Jules Ferry, l'idée de laïcité 
a été délerminée par l'idée d'obligation. Elle a été d'autre 


-_ part déterminée par une raison pour ainsi dire histo-| 


rique, que je n'ai qu'à énoncer sans y insister: la 
laïcité de l’école, ce n'était pas autre chose, pour lui, 
que l'achèvement logique, indispensable de œuvre de 
laïcisalion de toutes les institutions de l'Etat, à laquelle 


- tous ceux qui ont dirigé la France ont travaillé pendant 


avec et y compris les rois. (Applaudissements, 


des siècles, j 

à gauche.) 

La laïcité de l’école est aussi naturelle, aussi logique 
que Ja laïcité de la justice. Elle s'impose à un pays 
qui a fait la laïcité de l'état civil et qui a voulu, sans 
supprimer, bien entendu, le mariage religieux, que le 
mariage civil fût suffisant pour fonder les liens sociaux 
de deux époux. 

- La laïcité, en matière scolaire, c’élait, comme on l'a, 
dit. à l'époque de Ferry, comme l'a dit peut-être Ferry 
lui-même, le règlement d'une question de compétence, et 
rien de plus, 

Ainsi, les deux raisons qui ont déterminé Jules Ferry 
à proposer aux Chambres et à faire voter par elles ce 
grand acte de la loi de :1882 étaient, d’une part, une 
raison d’un caractère logique indiscutable, d'autre part 


une raison d’un caractère historique, donc français, abso- 


impérieux. 

On a dit que, seule, la France a connu la laïcité, Je 
dois dire que, sous l'influence des idées révolutionnaires 
des législations laïques en matière scolaire 
dans d'autres paÿs, par 
ce qui paraîtra plus étonnant 
dans un pays où les Jésuites ont eu tant d'influence, 


en Autriche, par la loi de x869 ; en Suisse également : 


— par la Constitution fédérale de 1874, — où la laïcité. 
tous 
les cantons, puisque, comme vous le savez, les cantons 
suisses ont une certaine autonomie, mais d'un très grand … 


est restée inscrite dans les statuts, non pas de 


nombre de cantons. 


Ferry forge la loi laïque, et c'est de cela que nette- # 


ment, franchement, expressément, explicitement, nous 
voulons le remercier, non pas dans un sentiment de 
passion satisfaite, mais avec .cette idée profonde que, 
le jour où cet homme tant contesté, tant combattu, a 
réalisé cette œuvre, il a servi les intérêts de la tolérance 
et de la fraternité nationale, 

Monsieur Groussau, nous vous avons entendu dire, 
après tant d'années, que cetle loi du 28 mars 1889 élait 
mauvaise parce qu'elle supprimait la liberté et la respon- 
sabilité des parents en matière religieuse, 

Quelle méconnaissance de la loil La loi de Ferry 
— si je puis, aÿjourd'hui au moins, l'appeler ainsi, — 
la loi de 1882 n’a jamais proscrit l’enseignement religieux 
en dehoïs de l'école. (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) 

M. Ferdinand Bougère. — Cela aurait été un peu fort! 

M. Xavier Vallat. — Comment aurait-elle pu le faire ? 

M. Edouard Herriot. — Monsieur Groussau, vous avez 
dit, chacun de nos collègues vous a entendu et c'es! 
une conception que, encore une fois, nous respectons : 
« Ce sont les pères de famille, qui, en définitive, sont 
responsables de leurs enfants, de leur âme », et vous 
savez que ce n’est pas chez moi que vous trouverez une 
conception brutalement matérialiste de l'éducation. 

Vous avez dit aussi: « La loi de Jules Ferry a porté 
atteinte au droit des pères de famille. » 

La loi de Jules Ferry a si peu porté atleinte à ce 
droit qu'aux termes de l'article 2, qu'on oublie tou- 
jours de rappeler, les écoles doivent vaquer un jour 
par semaine, outre le dimanche, afin de permettre aux 
parents de faire donner, s'ils le désirent, à leurs enfants, 
l'instruction religieuse. S 

Je vous suis sur votre terrain, Monsieur (Groussau: 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Jean Autrand, — Cette prescriplion n'a pas été 
suivie sous votre ministère. (Exclamalions à gauche.) 

M. Edouard Herriot — Oh! Monieur Aranss c'est 
une interpellation rétrospective. 

Je vous défie, ce qui s'appelle défier, de prouver ce 


que vous venez de dire, à savoir que, sous mon mi- 


nistère, on n'aurait pas appliqué, dans les écoles de 
France, les principes de la loi de 1882. 

M. Jean Autrand. — J'étais aumônier des deux lycées 
de Bourges et j'ai eu à me plaindre plus d'une fois, 
quand vous .éliez ministre, 

M. Edouard Herriot. — Je ferai rapidement, 
sant, deux remarques : il s'agit, en l'espèce, 
personnel. (Exclamations à droile.) 

Parfaitement, M. Autrand a dit: « 
dans deux lycées. » / 

Il s’agit, en outré, 
secondaire. 

Je suis tout prêt À exposer 
le voudra et quand vous le voudrez vous-même, mon 
cher Collègue, les conditions dans lesquelles s'est posé, 
lorsque j'étais ministre de l’Instruction publique, ce pro- 
blème des aumôniers dans les lycées. Je n'ai rien à 
craindre du jugement de la Chambre. | 

Je reviens à mon propos, à la loi de 18$S2. M, Grous- 
sau nous disait: « La loi de 1882 a privé les parents 
de la faculté d'exercer ce droit essentiel. » 

Mais non! j'affirme, au contraire, et je le démontre 
avec ce texle, que c'est la loi de 1882 qui a donné 
au père de famille sa liberté et, 


en pas- 


J'étais aumoônier 
d’un problème d'enseignement 


à la Chambre, quand elle 


Parfaitement, Messieurs. 41%, 
Avant la loi de 1882, que faisait le ne de fam 


d'un cas 


du même coup, sa. 
responsabilité, (Exclamations à droite) ; 


NE 


LS 
FSU re 


%, 


RE 


uait à l'instituteur le soin de donner, dans les 
es religieuses, une instruction à son sarant. 


bertés nécessaires et en particulier toute la liberté 
jeudi, est redevenu responsable de l'éducation reli- 
se de son enfant, il doit l’assurer directement, 


e, impartiale et sereine, La vérité, c’est qu'en rla- 
a religion hors de l'école et non plus dans l'école, 


nsieur Groussau, si vous connaissiez, comme certains 
e nous sont amenés à le connaître, au moins pour 
; le détail du mécanisme de l’enseignement pri- 
vous sauriez que des projets de programmes et 
réparlilion des heures de classe ont été soumis, 
ment encore, à certains ministres, qui les ont 
artés parce que jamais les gouvernements républicains 
voulu manquer à la prescription contenue dans 
icle 2 de la loi de 1882, c'est-à-dire priver les pères 
.mères de famille du temps nécessaire pour exercer 
que vous appelez leur responsabilité morale vis-à-vis 
rs enfants. (Applaudissements à gauche et à l'ex- 
auche.) 


+ Groussau. — Monsieur Herriot, voulez-vous me 
crmettre de vous interrompre ? 
Edouard Herriot, — Je vous en prie. 


Groussau. — Je crois que vous n'avez pas complè- 
ent entendu la thèse que j'ai soutenue, à savoir la 
essité, aux yeux des parents catholiques, que l'instruc- 
mn ne soit pas séparée de l'éducation religicuse. 
Inlerruplions à gauche et à l'extrême gauche.) 

Nous pensons notamment que la morale enseignée doit 
une morale religieuse. Ainsi, vous ne me donnez 
s satisfaction quand vous exprimez votre intention de 
pas priver.les parents de la possibilité de faire donner 
leurs enfants une certaine éducation religieuse, Nous, 
us disons que l'instruction et l'éducation chrétienne 
loivént aller de pair. Remarquez d'ailleurs que telles 
ont les directions de l'Eglise. 

Nous parliez de l'encyclique sur l'éducation chré- 


e. : 
M. Edouard HMerriot. — J'en parlerai tout à l'heure. 
M. Groussau, — C'est en toutes lettres dans celte 
cyclique. Je ne dis pas qu’on n'ait laissé aucune 
berté à l'instruction religieuse, J'ai seulement affirmé 
de, pour les catholiques, l'éducation religieuse doit aller 
pair avec l'instruction, notamment par l'enseignement 
Ja morale religieuse. (Applaudissements à droite.) 

M. Edouard Herriot. — Messieurs, il est excellent, 
que la bataille autour de l'école laïque continue 
ours — vous en ‘avez des preuves et je vous en 
erai toul à l'heure une qui est décisive — que 
profitions de cette occasion pour essayer d'analyser 
u’au fond le problème qui est toujours posé dévant 
nion publique. 

viens de démontrer à M. Groussau, et j'entends, 


, que la loi de 1682 laisse parfaitement aux familles 

ïnps et les moyens nécessaires pour procéder, si 

le désirent, ou faire procéder à l'éducation reli- 

se de leurs enfants. 

Groussau. — En dehors de l'école | (Exæclamalions 

riréme gauche.) 

Edouard Herriots — En dehors de l'école. Mais 

qui vouler-vous que l’enseignement religieux soit 

ux donné que pa le prêtre ? 

permettez-moi de vous le dire avec un sourire, 

celle coxfiance excessive que vous faïtes à l’insti- 

on finirait peut-êtse par trouver à la longue une 
LES ae CNT: 


E, 
Le 


SE s VX: 


e me ‘trompe, qu'il a la bonne grâce d’en con-: 
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certaine méfiance pour le curé! (Rires et applaudissement 
à gauche et à l'extrême gauche.) 
M. Xavier Vallat. — Vous oubliez la différence à faire 


entre l’enseignement des matières profanes et le caté. 
chisme. 


M. Edouard Herriot, — J'entends que M. Groussau 
me concède ce point. Mais il va plus loin, et il dit : 
Pour nous, catholiques — c’est une idée qui a été trop 


souvent exprimée dans l'histoire de notre pays pour que 
nous ne soyons pas un peu familiers, avec elle, — 
pour nous, catholiques, il ne nous suffit pas que l'on 
fasse sa part à l’enseignement religieux : l’enseignement 
religieux doit pénétrer toute l'instruction et,.en parti- 
culier, toute la morale, 

Je réponds à M, Groussau, 

Il y a, en effet, des personnes qui croient, des pères 
de famille qui pensent que si l’enseignement religieux 
n'est pas étendu au délà même de son domaine propre, 
s’il ne pénètre pas sur le terrain de lou$ les enscigne- 
ments, l'éducation est mauvaise, Mais, pour ceux-là, la 
loi a prévu l'enseignement privé... 

M. Groussau, — Il n’y a pas d'enseignement privé 
dans les trois quarts des communes, 


L'enseignement primaire et la morale. 


M, Edouard Herriot. — Mais comme il y a tout de 
même, même parmi les catholiques — et il en est un 
dont je veux rappeler le nom, M. l'abbé Lemire, — des 


hommes, des pères de famille qui pensent qu'il y a 
une morale et que si elle a trouvé son expression dans 
certains dogmes, dans certaines pratiques du catholi- 
cisme, il n'est tout de même pas interdit à ceux qui 
ne sont pas catholiques pratiquants de s'en réclamer, 
comme il y a tout de même des personnes qui pensent 


que la morale peut avoir son existence el sa dignité 


propres, trouvez donc naturel que, par l'établissement 
de l'école laïque, on permette au moins à des parents qui 
véulent faire donner une éducation morale à leurs enfants 
de ne pas la subordonner à l'éducation religieuse, 


Et, Monsieur Groussau, laissez-moi — avec tout le 


respect que j'ai pour vous — vous poser celte question : 
« Le cas échéant, quels seraient les fanatiques ou les 
sectaires ? Seraient-ce ceux dont nous sommes, qui né 
méconnaissent pas, justement, le droit pour certains 
parents de faire donner à leurs enfants une éducation 
religieuse et qui veulent que l'école soit commune à 
toutes les croyances et à tous les Français ? Ne seraient- 
ce pas ceux qui, d'aventure, croient qu'historiquement 
la religion, la morale et l’enseignement doivent être 
confondus et prétendent imposer par la loi cette cCon- 
ception à tous leurs compatriotes ? (Vifs applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

Je vais même, Monsieur Groussau, être encore plus 
précis. (Interruplions à droile.) 

Je crois, Messieurs, que sous la forme où je le pré- 
sente le débat est honorable et acceptable pour tous. 

J'ai écouté tout à l'heure la voix de volre conscience, 
permellez-moi de faire entendre maintenant la mienne, 
(Très bien! Très bien ) 

Je vais donc tâcher de préciser encore, 

M. Groussau tirait argument du rejet par Jules Ferry 
d'un certain amendement de Jules Simon qui tendait à 
introduire dans la loi de 1882 les devoirs envers Dieu. 

C'est exact. Quand la loi de 1882 eut été votée par 
la Chambre, lorsqu'elle fut portée devant le Sénat, Jules 
Simon déposa un amendement en ce sens qui, d’ailleurs, 
ne faisait guère que reprendre l’article 23 de la loi 
de 1850, C'est avec l'amendement de Jules Simon adopté 
que la loi revint devant la Chambre, et tout d’abord 
devant la Commission que présidait Paul Bert, 

Paul Bert, qui n'était pas un petit esprit, plaça Jes 
partisans de l’amendement de Jules Simon en face du 
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dilemme suivant : Messieurs, ces devoirs envers Dieu, ou 
vous les voulez sous une forme très humble, très simple, 
et alors c’est le oatéchisme et nous voulons que ce soit 
le prêtre qui l'enseigne; ou ces devoirs envers Dieu, vous 
les voulez entendre exprimer et discuter sous une forme 
plus élevée ; alors c'est de la théologie, de la discussion 
philosophique et nous m'en voulons pas pour de jpetits 
ænfants ; ce sera pour plus lard, 

Paul Bert fit écarter l'amendement Jules Simon, Mais 
vous, Monsieur Groussau, vous disiez tout à l'heure que 
Jules Ferry avait fait à certains de nos ‘collègues, parmi 
les plus illustres, telle ou telle confidence. Laissez-moi 
opposer une fois de plus à des propos ide couloirs, à des 
conversations privées, les instructions mêmes de Jules 


Ferry. 
Quand on relit les instructions de Jules Ferry — j'ai 
eu la curiosité de le faïre ces jours-ci, — on est étonné, 


Messieurs, au contraire, du spiritualisme ardent qui s'y 
manifeste ; et°ce nom que vous prétendez avoir été proscrit 
par Jules Ferry, moi, je le retrouve, je vais vous les 
relire, dans ses instructions. 

M. Groussau. — Je le sais bien. Précisément, ce que 
je reproche à Jules Ferry, c'est d'avoir eu deux atti- 
tudes successives. (Eæclamations à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

M. Edouard. Herriot. — Oh! 
peut accuser Jules Ferry de bien des défauts; on ne 
peut pas lui reprocher sa prétendue duplicité, car s'il 
y a eu dans l’histoire de la République un homme qui 
ait manifesté du courage, t'est celui qui, au risque d’en- 
courir les pires impopularités, à tous les moments de 
_sa vie, dans sa jeunesse comme avocat, comme jeune 
député sous l'Empire, plus tard dans des heures difficiles, 
devant les Chambres, même lorsqu'il a été victime d’un 
altentat, a toujours résolument et courageusement ex- 
primé ses idées. à 


Monsieur Groussau ! On 


(Applaudissements à gauche et à l'ex- 
trême gauche et sur divers bancs au centre.) 

M. Groussau. — Monsieur Herriot, excusez-moi de vous 
interrompre encore. 

M. Edouard Herriot. — Je vous en prie. 

M. Groussau. — La discussion me paraît de votre part 
si loyale que je vous demande la permission de faire 
“ne rectification. Vous parlez de propos -de couloirs. Or, 
c'est dans un divre, dans l'introduction à la publica- 
tion de ses discours parlementaires, que Jaurès a raconté 
Ja conversation dont j'ai parlé à la tribune. Voici le 
texte même du récit de M. Jaurès : 

« Je pressais un jour M. Jules Ferry sur les fins 
‘dernière de sa politique : 

» Quel est donc votre idéal ? Vers quel terme croyez- 
vous -qu'évolue Ja société humaine ? Où prétendez-vous 
la conduire ? 

» — Laissez ces choses, me dit-il; 
ment n’est pas la trompette de l'avenir. 

» — Mais, enfin, vous n'êtes pas un empirique, vous 
avez une conception générale du monde et de l'histoire ; 0 
quel «est votre but ? 

» Jules Ferry réfléchit un instant comme pour trouver 
la formule la plus décisive de sa pensée : 

» — Mon but, c'est d'organiser l'humanité sans Dieu 
et sans roi. » 

C'est un fait! ce n'est pas une conyersation de cou- 
doirs ! (Applaudissements à droite.) 

M. Edouard Herriot, — M. Groussau vient de con- 
firmer ce que j'ai dit, à savoir que Jaurès a rapporté 
dans un livre une conversation privée ; or, permettez-moi 
de vous dire qu'il est d’une bonne méthode historique, 
quand on juge la vie et les actes d'un homme qui a 
joué un rôle aussi important que Jules Ferry, de se 
référer à ses déclarations publiques et à ses instruc- 
tions. 

De quoi est-il responsable devant l'histoire, devant le 


un gouverne- 


« à Denon Catholique » à 


pays et devant nons tous ? Des ordres qu'il a donn 
des instructions qu'il a fait parvenir à l'enseigne 
Vous savez ce qu'est une conversation; quelquefois 
émet ce qui est un paradoxe, on de corrige par 
sourire et on peut dire à un collègue dans l'ordre pri 
foute une série d'opinions, exprimer toute une série 
pensées qu'ensuite un ministre peut trouver préma 
rées ou singulièrement hardies s’il s’agit d'action 

blique, M 

Jules Ferry n'est responsable que des instruction 
qu'il a données. Je vais vous en dire des fragment 

Ces instructions sont signées de lui; et ce qui he 
étonne en les lisant, c'est Ja qualité de spiritualisi 
de Jules Ferry, qui, au contraire, pousse très loin 8} 
concessions aux doctrines et aux opinions traditionnelle 

I y a une instruction, Monsieur Groussau, où 
explique aux instituteurs les raisons pour lesquelles! k 
demande de ne jamais s'occuper de religion. 

« C'est —" dit-il le 27 juillet 1882 — parce que l'i 
mense majorité des enfants arrive ayant déjà reçu 
recevant un enseignement religieux qui les famili 
avec l’idée d’un Dieu auteur de l'univers et père à 
hommes, avec les croyances ‘et les pratiques d’un cul 
chrélien ou israélite ; au moyen de ce culle et sous 
formes qui sont particulières, ils ont déjà reçu les notic 
fondamentales de Fa morale éternelle. Mais elles atten 

d’être müûries. C'est cette culture que l’instituleur p 
va leur donner. » 

Cette instruction du 27 juillet 1882 est signée : Jai 
Ferry. 

Voici un autre texte que je vous demande la perm 
sion de vous lire parce que, vraiment, je le trouve ün 
niment élevé d'inspiration et de ton. 

« La mission de l'instituteur, dit Jules Ferry, - 
bien délimitée. Elle consiste à fortifier, à enraciner ds 
l'âme de ses élèves pendant toute leur vie, en les faise 
passer dans la pratique quotidienne, ces motions esse 
lielles ‘de moralité humaine, communes à toules 
doctrines et nécessaires à ious Jes hommes civilin 

» Il peut remplir cette mission sans avoir à f@ 
personnellement mi adhésion, mi opposition à auow 
des diverses «croyances confessionnelles auxquelles 
élèves associent les principes généraux de la morale. 
prend «ces ‘enfants tels qu'ils lui viennent, avec le 
idées et leur langage, avec les croyances qu'ils tienm 
de la famille, et il n'a d'autre souci que de leur 
prendre à en tirer ce qu'elles contiennent de plus } 
cieux au point de vue social, c'est-à-dire les précey 
d'une haute moralité, » (Applaudissements à gauche. : 

Voilà le wrai Jules Ferry. 

H continue : k 

« L'énseignement moral laïque se distingue donc 
l’enseignement religieux sans le contredire. L'institw 
ne se substitue mi au prêtre, ni au père de famille 
joint ses efforts aux leurs, pour ‘faire de chaque en 
un honnête homme. Il doit insister sur les devoirs 
rapprochent les hommes æt mon sur les dogmes qui 
divisent, » (Applandissements.) 

M. André Bahier. — Nous demandons qu'on appli | 
cette «excellente formule, 

M. Edouard Herriot. — Voici, sur le sujet que »| 
avons abordé, sa pensée la plus profonde. Ecoutez 
vous prie, en quels termes admirables il s'exprime + 

« Les <nfants, plus tard devenus citoyens, seront 
être séparés par des opinions dogmaliques, mais, 
moins, ils seront d'accord dams la pratique pour p#lh 
le but de la vie_aussi haut que possible, pour avoi |} 
même horreur de tout ce qui est bas et vil, et Ja ni lel 
admiration de tout ce qui est noble et généreux, la me le 
délicatesse dans l'appréciation du devoir pour aspirer M} 
perfectionnement moral, quelque effort qu'il coûte, | 
se sentir unis dans le culte général du bien, du bea fl 
du vrai, qui est aussi une forme, et non la bc à 
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s Questions 


Re, be » obhenns à ‘gauche, 
“ gauche et sur divers - bancs au centré el à 
e 

oilà l'homme qu'on- accuse d'avoïe méconnu la néces- 
ité de la morale dans l'enseignement primaire |! Mes- 
s, quand on parle ainsi, laïssez-nous rire ! (Interrup- 
ns à droite.) 


© Nos raisons de célébrer le cinquantenaire. 


 Précisément, puisque vous le contestez encore, nous 
avons déposé une proposition de loi pour que, volant 
| pour » ou « contre », vous vous affirmiez pour ou 
atre le grand homme qui a ainsi parlé, qui a créé cette 
stitution essentielle de la République, et que nous you- 
ons, nous, non pas faire disparaître dans un éloge 
général, où il serait associé à tous ceux qui ont collaboré 
| l'enseignement depuis Alcuin et Charlemagne (Sou- 
Dires), mais que nous voulons désigner et louer par un 


. (Applaudissements à gauche et à l'exlréme 


terminant. 
n lisant le rapport de lhonorable M. Doussain — 
je m'excuse d'avoir combattu les conclusions, — en 
é outant les appels à l'union de M. Lefas, en écoulant 
me les protestations qui, tout à l'heure, s'opposaient à 
rtaines de mes paroles ou de mes citations, je me 
andais si vraiment la paix s'était faile aulour de 
cole laïque. 
Eh bien ! non, Messieurs. La vérité, c'est que, lorsque 
problème se pose, on veut non le résoudre, mais l'éli- 
miner, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) La vérité, 
est qu'on nous demande, à nous, héritiers des généra- 
ons qui ont lutté pour l'école laïque, pour les lois de 
Ferry, de consentir à les renier, pour ainsi dire, d'une 
façon indirecte et discrète, 
Est-ce bien le moment, Messieurs ? 
- L'honorable M. Groussau a cité quelques mots de l'en- 
cyclique du pape Pie XI sur l'éducation chrétienne de Ja 
Diéunesse. Elle n'est pas ancienne! elle est du 31 décembre 
1929. Elle nous donne donc la doctrine a plus récente 
laquelle doivent obéir — et je le comprends bien — 
s ceux pour qui c'ést un devoir de conscience de suivre 
avant tout les instructions de Rome. 
Quelles sont ces instructions ? Il faut que vous les con- 
naïssiez. Elles sont aussi précises que possible, Je vous 
is des passages, dans un texte donné par une revue 
Catholique dont personne ne contestera l'authenticité, 
k « De là (des raisonnements précédents) il ressort néces- 
-sairement que l'école dite neutre ou laïque, d'où est 
lue la religion, est contraire aux premiers principes 
de l'éducation. Une école de ce genre est d’ailleurs pra- 
Hiquement irréalisable car, en fäit, elle devient irréligieuse, 
nutile de reprendre tout ce qu'ont dit sur cette matière 
prédécesseurs, notamment Pie IX et Léon XIH, par- 
L en ces temps où le laïcisme commençait à sévir 
ns les écoles publiques. Nous renouv-lons et confir- 
nons leurs déclarations et, avec elles, Îles prescriptions 
“sacrés canons, La fréquentation des écoles non catho- 
és ou neutres ou mixtes — celles à savoir qui 
wrent indifféremment aux catholiques et non catho- 
, sans distinction — doit être interdite aux enfants 
holiques ; elle ne peut être tolérée qu'au jugement 
l'Ordinaire, dans des circonstances bien détérminées 
“temps et de lieu et sous de spéciales garanties, » 
ne critique pas. J'essaye de comprendre et de définir. 
si, la doctrine ‘établie par l'encyclique, c'est que non 
lement un enfant catholique ne doit pas fréquenter 
e école laïque, mais qu'il ne peut même pas fréquenter 
école mixte, Il lui est interdit de rencontrer dans 
école mixte un enfant religieux mais non catho- 
À où ddr expresse. 


luelles » 


dérable et tout récent : 

« Il ne peut donc même être question d'admettre pour 
Jcs catholiques cette école mixte, plus déplorable encore 
si elle est unique et obligatoire pour tous, où, l'instruc- 
tion religieuse étant donnés à part aux élèves catholiques, 
ceux-ci reçoivent tous les autres enseignements de maîtres 
non catholiques, en commun avec les élèves non catho- 
liques, » 

Comme ce texte nous explique bien des événements 
auxquels vous pensez peut-être comme moi ! 

M. Grumbach, En Alsace, 

M. Edouard Herriot. — Ainsi, même si l’enseigne- 
ment religieux est donné dans l'école aux élèves catho- 
liques et si, dans la même école, des élèves non catho- 
liques sont reçus, l’enfant catholique ne peut pas pénélrer 
dans cet établissement, 

M. Rémy Roux. — C’est l'union sacrée ! 

M. Edouard Herriot. — J'arrête ici cette citation. Elle 
est out à fait précise et indiscutable, 

Nous respectons profondément, sincèrement, loyalement, 
votre conviclion, Nous trouvons tout à fait naturel qu'une 
conscience qui, pour des raisons dont elle seule est juge, 


ol 


s'est imposé d’obéir à de telles instructions, y conforme 


tous ses actes et ceux des siens. 


Mais, Messieurs, est-ce que la conclusion peut être celle 


quelle serait si vraiment, autour de l'école laïque, Ja 
paix s'était faite, si vraiment Île paseé s'était évanoui, 
dissocié, au profit de conceptions admises par 4{ous, 


comme il arrive par exemple en Suisse, où, sauf erreur 
de ma part, le problème de l'école est sousirait aux dis- 
cussions politiques et aux controverses confessionnelles ? 
Alors, nous trouverions tout à,fait naturel qu'on deman- 
dât à M. le minislre de l'Instruction publique et au gou- 
vernement -de passer Yéponge eur le passé et de consa- 
crer un succès de Jules Ferry plus grand encore que 
celui qu'il avait espéré, puisque son école laïque, arra- 
chée d'abord à la passion dans le combat, serait devenue 
enfin l'école de la fraternité et de la réconciliation natio- 
nale, celle où tous les enfants seraient admis, Maïs je 
constale, sans m'en plaindre, qu'il n'en est pas ainsi. 

Alors — c'est la conclusion de mon intervention, où 
j'ai tâché d'être assez heureux pour ne blesser aucune 
conviclion, tout en expliquant la mienne il faut 
choisir, Il faut ne pas célébrer Jules Ferry, ou, si on le 
célèbre, ne pas associer à celle commémoration des 
manifestations qui en contredisent et qui en dénaturent 
le sens. 

Nous savons bien, nous, pourquoi nous sommes dévoués 
à cette mémoire, Jules Ferry a permis à la République 
de construire un peu partout, en nombre malheureuse- 
ment encore insuffisant, ces écoles, qui sont pour nous 
des petits temples de la concorde nationale. 


IL faut continuer l'œuvre de Jules Ferry. 


Jules Ferry nous a tracé la roule à suivre. Nous 
savons très bien que Ja meilleure façon de célébrer sa 
mémoire, ce n’est pas de faire des discours, Il faut 
continuer son œuvre, Ce qu'il a fait pour la gratuité 
de l’enseignement primaire, il faut le faire maintenant 
pour Ja gratuifé de l'enseignement secondaire. (Applau- 
dissernents à gauche “et à l'extrême gauche.) 

M, Augustin Desoblin, — L'école gratuite pour tous 
est impossible sous un régime bourgeois. 

M. Edouard Herriot. — Oui, l'école pour tous, Nous 
voulons admettre dans l'école secondaire et dans l'école 
supérieure, mon cher Collègué, les enfants des ouvriers, 
des petits, des pauvres qui en sont souvent exclus, mais 
nous n'aurons jamais celte idée d'en exclure aussi, 
a priori, les enfants des bourgeoïs, car nous voulons la 
justice pour 1ous.. (Applaudissements à gauche et à l'es 


trême gauche.) 77 
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Je lis encore quelques lignes de ce document consi-. 
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M. Augustin Desoblin. — La justice du porte-monnaie | 

M. Edouard Herriot. — .…. Et, quand il s’agit d'en- 
fants, nous ne connaissons pas de classes sociales. (Très 
bien ! Très bien | à gauche et à l'extrême gauche.) 

Pour nous, la meilleure façon d'honorer Ferry, c'est 
de poursuivre son œuvre, Mais puisque, par l'initiative 
d'un de nos collègues, son nom a été prononcé dans 
cette enceinte, puisqu'on a évoqué le souvenir des lois 
de 1880, 188r et 1882, nous demandons à la Chambre de 
se prononcer nettement. Puisque jadis il y a eu sur ce 
sujet des débats, infiniment honorables d'ailleurs, qui 
ont laissé tout frémissants ceux qui y avaient pris part, 
nous comprendrons très bien que ceux qui y sont con- 
traints par leurs consciences, par leurs convictions con- 
fessionnelles, refusent leur vote à cette école laïque, gra- 


-tuite et obligatoire, qui nous apparaît comme une des 


œuvres de justice et de progrès essentielles de la Répu- 
blique. ? 

Mais nous ne pourrions pas comprendre que cette école, 
œuvre de Jules Ferry, ne reçût pas en ce moment, sur 
cette proposition de loi qui vous est soumise, l'hom- 
mage de tous ceux qui se réclament fièrement de cette 
école et qui doivent ne pas chercher des prétaxtes pour 
en proclamer l'excellence. 

Pour ma part, et, je le pense, comme un grand 
nombre d'entre vous, Messieurs, je suis hostile à des 
textes qui, malgré l'intention de leur auteur, malgré 
l'effort méritoire de M. le rapporteur, à qui nous rendons 
tous hommage, pourraient paraître équivoques. 

Quand ïil s'agit @es idées, de la doctrine, mais sur- 
tout de ce grave et historique problème de l'école, il 
faut ne pas équivoquer, il faut choisir! (Vifs applaudis- 
semenis à gauche et à l'extrême gauche. — L'orateur, 
en regagnant son banc, reçoil les félicitations de ses amis.) 


INTERVENTION DE M. ÉMILE BOREL 


La clôture de la discussion générale ayant été 
demandée, à la suite du discours de M. Edouard 
Herriot, M. Emile Borel demande alors la parole 
contre la clôlure, mais l'orateur avait à peine com- 
mencé son discours que la suite de la discussion 
était renvoyée à vingt-deux heurcs. 

M. Emile Borel défend l'amendement déposé par 
lui et que la Commission a accepté : « Mon amen- 
dement, dit-il, vise essentiellement le cinquantenaire 
de l’école laïque, et c'est en sa qualité de fonda- 
teur de l'école laïque que nous entendons célébrer 
le centenaire de Jules Ferry. » (1). 


(1) Rappelons que cet amendement a élé incorporé 


par la commission au texte de l’art, 1% de la proposi- 


sition Herriot. Il consistait à ajouter à la fin de l'article 
les mots: « et pour célébrer le centenaire de la nais- 
sance de Jules Ferry »..— Du discours de M. Borel 


citons un passage qui développe un argument assez 
curieux : 
« M. Emile Borel, — Messieurs, dans cette séance 


du 18 mars 1893, M. de Baydry d’Asson fut le seul 
orateur qui intervint contre ke projet de loi en discus- 
sion, contre les funérailles nationales de Jules Ferry. 

» L'on me dit que c'était un homme isolé. Ce n'est 
pas exact, car il lui a suffi de prononcer ces mois de 
« lois scélérates » et de « Tonkinoïs » pour que 168 dé- 
putés refusent à Jules Ferry des funérailles nationales ; 


_ et ces députés appartenaient à la droite de cette Assem- 


blée. (Très bien! Très bien! à l'extrême gauche el à 
gauche. — Interruplions à droite.) 

» M. Narcisse Boulanger. — Ne confondez pas M 
droite d'aujourd'hui avec la droite d'autrefois. 

» M. Emile Borel. — Voulez-vous que je vous dise 
quelques-uns de leurs noms ? 

» Ce sont, après celui de Baudry d’Asson, ceux du 
comte de Bernis, du vicomte Blin de Bourdon, du 


DISCOURS DE M. JEAN LOCQUIN 

C’est encore contre la clôture que parle M. Jean Ë 
RES « mandaté par le groupe du parti sociam 
isle », ; 


Après avoir affirmé que ce centenaire fournira 
aux amis de l’école laïque l’occasion de témoigner“ 


lutté », l’orateur ajoute : à 


M. Jean Locquin. — C'est un fait, et je n'apprendrais 
rien à personne en rappelant que l'Eglise s'obstine dans # 
une opposition dogmatique contre l'école laïque. Elle pré 
tend que l’édecation des enfants est une des aftributionsA 
essentielles de l'Eglise. : | 


# 
M. Gustave Guérin. — Des enfants catholiques. à 
M. Jean Locquin, — Elle conteste à l'Etat le droit” 


d'organiser l'enseignement. < È 
L'ardeur belliqueuse des fidèles est,entretenue par un” 
clergé batailleur.. (Exclamations à droite. — Applaudisses 


ments à l'extrême gauche et à gauche. — Bruit.) 2 
M. Narcisse Boulanger. — Il s’est bien batlu à la guerre 
(Vifs applaudissements à droile.) # 


L-4 


À 
comte Caffarelli, du comte d'’Elva, du baron Eschasse- 
riaux, du marquis d'Estournel, du baron Gérard, ra 


comte Le Gonidec de Traissan, du comte de Juigné,. 
du comte de Kergolay, du vicomte de Kermenguy, du 
vicomte de Labourdonnaye, du baron de Ladoucette, du 4 
marquis de La Ferronnays, du comte de Lanjuinais, du 
vicomte de La Noûüe, du duc de Larochefoucauld-Doudeau- 
ville; du marquis de Larochejaquelein, du prince de” 
Léon, du comte de Lévis-Mirepoix, du marquis de Lur- 
Saluces, du baron de Mackau, du comte de Maillé, du 
comte de Montalembert, du vicomte de Montfort, du 
baron Piérard, de Jacques Piou, du comte de Pontbriand, 
du baron Reille, du baron des Rotours, du comte de. 
Terves, du vicomte de Villebois-Mareuil, À: 

» M. Gustave Guérin. — Vous en avez oublié, Pour 
quoi faire des exceptions ? C’est une injustice pour ceux 
que vous ne nommez pas. 5 5 

» M. Emile Borel. — Quels noms relevons-nous parmi 
ceux qui ont voté les funérailles nationales pour Jules 
Ferry ? En voici quelques-uns, cités par lettre alphabé-. 
tique, comme les précédents ; je ne veux pas fatiguer 
la Chambre en les nommant tous :, 3 

» Emmanuel Arène, Edouard Aynard, Barthou, Léon 
Bourgeois, Burdeau, Francis Charmes, Georges Clemen-. 
ceau, Georges Cochery, Delcassé, Antonin Dubost, Charl-s 
Dupuy, Félix Faure, Charles Floquet, Camille Krantz, 
Georges Leygues, Lockroy, Henry Maret, Jules Mélhine, 
Mézières, marquis de Moustier, Camille Pelletan, Ray- 
mond Poincaré, Joseph Reinach, Ribot, Sarrien, Sieg- 
fried, notre éminent collègue M. Thomson (Applaudis- 
sements), Yves Guyot. 

» Je vous citerai seulement quelques noms particuliè- 
rement importants parmi les abslentionnistes. Maurice 
Barrès, Paul Déroulède, Jaurès, Millerand et le comte 
Albert de Mun. j 
_» Ce dernier, d’ailleurs, a rectifié son vote deux jours 
après — cela se faisait. déjà à cette époque — et déclaré 
que s'il avait été présent, il aurait volé « contre », avec 
M. de Baudry d’Asson. 

» Messieurs, l’enseignement hislorique qui se dégage 
de cette lecture n'était pas inutile. Il nous montre que 
si, entre les membres de la grande famille républicaine. 
il y a parfois des querelles très ardentes, ces querelles 
savent se taire devant les grands événements historiques. 

» Certains de mes collègues de la droite m'opposaient 
tout à l'heure des radicaux tels que Georges Clemencean 
et Camille Pelletan. Je leur rappelle que les représentant. 
les plus authentiques du radicalisme à cette époque ont 
voté pour les funérailles nationales, tandis que MM. Jau 
rès et Millerand, qui représentaient, à ce moment-là, le 
groupe socialiste, se sont abstenus. 

» Ceux qui ont voté & contre », c'étaient les éternel: 
ennemis de la République. (Exclamations à droite el a 
centre. — Applaudissements à gauche et à l'ertrêm 
gauche.) » Rss 


ans les chaires, dans les mandements, comme 
s les Semaines religieuses ou dans les petits libelles 
: appelle les « bulletins paroïissiaux », se répand en 
ques acerbes autant qu'injustes contre l’enseignement 
public et ses maîtres. 

Je n'ai pas besoin de fournir des précisions. Il nous 
donné à tous de constater, en lisant ces feuilles, com- 
bien l'apaisement annoncé est illusoire. 

Jamais, en revanche, du côté des républicains, du 
côté des laïques, une critique injuste n'est dirigée contre 
eignement privé. (Exrclamations à droite et au centre. 
- Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) 
fu lieu de nous traiter avec la même impartialité, au 
eu de nous juger d’une façon aussi équitable, on se 
wre contre nous à des atlaques passionnées ef systéma- 


l'extrême gauche et à 


x 


ques. (Applaudissements à 
che.) 
Le mot d'ordre, le cri de guerre, pourrait-on dire — 
Herriot l'a rappelé tout à l'heure, — est parti de 
ut. Il est parti de Rome. 
Vous vous souvenez certainement de l'encyclique qui 
paru le 31 décembre dernier. Je n’en lirai qu'un pas- 
: Il est caractéristique de l'état d'esprit des adver- 
es de- l'école laïque. 
æ Ceci — dit le Saint-Père — a été manifestement 
onnu même par un laïque de grande réputation pour 
écrits pédagogiques. » — il s'agit de Tommaseo — 
ù tout n'est pas à approuver, entachés qu'ils sont 
éralisme. II s'exprime ainsi : « L'école, si elle n’est 
un temple, devient une lanière. » Et encore : 
« Quand la formation littéraire, la formation sociale, ou 
domestique, où religieuse, ne sont pas en parfait accord, 
l'homme est sans bonheur et sans force, » 
Et plus loin : 
«-La fréquentation des écoles non catholiques ou neutres 
ju mixtes, celles à savoir qui s'ouvrent indifféremment 
ux catholiques et non-catholiques sans distinction, doit 
tro interdite aux enfants catholiques ; elle ne peut être 
LS qu'au jugement de l’Ordinaire, dans des circon- 
nces bien déterminées de temps et lieu et sous de 
ire garanties, » 
… M. Bernard de La Groudière. — C'est évident. 
» M. Jean Locquin. — C'est évident, en effet. 
” Immédiatement, les évêques sont partis en bataille et, 
ins tous les mandements qui ont paru depuis, vous 
retrouvez l'écho de ces mêmes attaques systématiques et 
njusies, je le répète, car elles sont fondées sur des 
es et aucunement sur des réalités. (4pplaudissements 
13 Vextrême gauche et à gauche. — Interruptions à 
droite.) 
En dehors même du Saint-Siège et de l'épiscopat, nous 
uvons, dans les notices publiées par la Société géné- 
rale d'éducation et d'enseignement, qui a son siège 
4 bis, rue d’Ascas, et où le gouvernement est copieuse- 
ment représenté... (Ezclamations à droite et au centre.) 
Sur divers bancs à droite. — Les noms! 
M. Jean Locquin. — .. une série de déclarations 
ntre l’école laïque et les points sur lesquels on invite 
sociétaires à portier leur effort pour en saper les bases, 
m'a demandé des noms. En voici: M. Oberkirch, 
uté du Bas-Rhin ; M. Pernot, député du Doubs ; 
Pfleger, François-Saint-Maur, Groussau, Vallat. 
+ Pernot, qui est membre du gouvernement, fait 
du Conseil de cette société. (Applaudissements à 
le) : 


L'RRRRES également. 


s, mais à une foule de Parisiens, qui le trouvent 
ir courrier ou sous leur porte. Il est tiré à des 
‘de mille d'exemplaires. 

ton dans celte circulaire ? Je lis : 


« À mesure que les lois sont soumises aux Chambres, 
nous les étudions avec nos amis du Parlement, » 

« Grâce à notre appui, un, grand nombre d'écoles chré- 
tiennes ont pu se rouvrir avec un personnel laïque ou 
sécularisé, malgré les tracasseries, les perquisitions et 
les poursuites des agents du pouvoir. » 

Cette affirmation est assez étonnante, étant donné les 
signataires de la notice; mais il est nécessaire, pour les 
besoins de la cause, de proclamer que les écoles libres 
sont perséculées. 

Un peu plus loin : : 

« Il faut surveiller la neutralité de l'école publique pour 
obtenir le retrait des manuels condamnés par- l'épisco- 
pat... » z 

M. Alexis Callies. — C'est noire droit strict. 

M. Jean Locquin. — « Nous poursuivrons, avec toute - 
notre énergie, la propagande si importante contre l'école 
unique et en faveur de la représentation proportionnelle 
scolaire, ainsi qu'en faveur de l'Office national des 
bourses, que tous les amis de l’enseignement libre sont 
d'accord pour opposer aux projets sectaires d'école 
unique. » (Très bien! Très bien ! à droite.) 

Je pourrais lire bien d’autres passages du même genre. 

En voici encore un: 

« À l'heure présente, la Société d'éducation suit, avec 
une anxiété plus alarmée que jamais, les cheminements 
de l'école unique, les usurpations anarchiques des syn- 
dicats d’instituteurs (Très bien { Très bien! à droile), la 
campagne bruyamment ouverte par la Ligue de l'ensei- 
gnement. M 

» Ses glorieux aînés lui dictent son devoir : empêcher 
à tout prix une aggravation de la législation scolaire, È 
poursuivre le redressement des lois qui restreignent et # 
violent les droits de la famille et de l’église en matière 
d'enseignement, maintenir coûte que coûte l’école libre, - 
où _une élite peut encore échapper au monde athée et. N 
révolutionnaire. » è 

Ce qui fait l'intérêt particulier de cette notice, c'est, 
je le répète, qu'elle est placée sous le patronage de. 
membres éminents du gouvernement. 

La campagne organisée avec tant d’ardeur contre l'école 
laïque se manifeste jusque dans les plus petits hameaux. + 
Dans certaines régions, les instituteurs et institutrices 
sont en butte à des tracasseries de toute sorte. (Erclama- 
tions à droite.) Et ils ne se sentent pas toujours protégés 
par leurs chefs. (Applaudissemenis à l'ecirême gauche.) = 

La commémoration des lois de 188r et 1882 qui aura 
lieu l’année prochaine sera donc un acte de réparation 
et de justice en même temps qu'un geste de reconnais- 
sance pour ceux qui ont été les inspirateurs et les arti- 
sans de cette législation républicaine. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) [...] 

Nous attendons toute une série de réformes qui pour- 
raient être accomplies demain et qui sortiront pour 
ainsi dire naturellement de ces lois de 188 et re 
qu'elles viendront couronner. 

C'est la prolongation de la scolarité jusqu’à l'âge de 
quatorze où quinze ans; c'est l'institution d'allocations 
compensatrices pour les parents privés de ressources ; 
c’est le renforcement de la fréquentalion, scolaire qui 
n'est pas encore assurée ; c’est l'égalité des titres pédago-: 
giques exigés des maîtres de l’enseignement libre et des. 
maîtres de l’enseignement public. ñ 

M. Joseph Cadic. — Oui, si on leur accorde les. MÉMER 
traitements. 

M. Jean Locquin. — C'est, enfin, l'organisation de 
l’enseignement postscolaire. 

Voilà le sens que nous entendons donner à la manifes-: 
tation de 193r.-G'est dans une pensée de revendication et 
de réparation que nous y prendrons part. (4pplaudisse-! 
ments à l'extrême gauche et à gauche.) 

Elle doit être pour nous une occasion de faire le poil 
et de convaincre les hésitants de la nécessilé de conti-v 
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nuer noire marche en avant, au lieu de nous endormir 
sur les lauriers de Jules Ferry, pour arriver à doter ce 
pays d’un système d'enseignement plus démocratique et, 
par conséquent, plus parfait que celui que nous possé- 
dons actuellement. 

Si, d'ailleurs, nous avions à choisir entre les diffé- 
rentes réformes qui ont été accomplies entre 1880 et 1886, 
nous placerions en tête, je le déclare franchement, celles 
qui ont institué la laïcité. (Applaudissements à l'exlrême 
gauche et à gauche.) 

Nous le placerions en tête, d’abord parce que ce sont 
celles qui répondent le plus profondément à nos aspira- 
Lions sociales, parce que ce sont celles qui ont mis entre 
nos mains le grand instrument d'émancipation fondée 
sur le culte de la raison, sur l'esprit de libre critique, 
sur l’idée de la perfectibilité indéfinie de la nature 
humaine. (Applaudissements à l'extrême gauche.) [...] 


DISCOURS DE M. BRACKE 


Comme M. Locquin, M. Bracke est mandaté par 
le groupe du parti socialiste, Son intervention a 
pour but d'expliquer quelle attitude le parti prendra 
dans le vote de la proposition de loi. 


M. Bracke. — [...] Messieurs, nous volerons les pre- 
mières lignes de l’article 17 de la proposition de loi 
rapportée par la Commission, c'est-à-dire la proposition 
primitive de M. Edouard Herriot,  (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

Nous proposerons la division après les mots : « laïque 
et obligatoire » et nous demanderons à la Chambre d’écar- 
ter la célébration du centenaire de la naissance de Jules 


Ferry. 


Il y a une très grande injustice, même si vous voulez 
seulement commémorer comme symbole des hommes qui 
ont pris part à toute cette grande œuvre, M. Locquin 
vous l’a montré par quelques textes, à tout rapporter à 
Jules Ferry. 

Si vous voulez commémorer des morts, prenez Paul 
Bert, prenez Jean Macé, cet admirable Jean Macé. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) 

Si vous voulez honorer un vivant, adressez à Ferdi- 
nand Buisson lhommage que nous lui rendions il n’y a 
pas longtemps au Trocadéro. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche et à gauche.) Nous nous y associerons. 
(Nouveaux applaudissements.) [….] 

Ce que nous devons, commémorer, ce ne sont pas des 
individus, mais bien tout un mouvement de la collecti- 
vité française qui a obligé les représentants de la bour- 
geoisie, sous peine de mourir politiquement, à leur donner 
ce commencement mesuré, et très petitement, d'éduca- 
tion par le moyen de la gratuité, de l'obligation et de 
la laïcité. 

Après avoir dit que ce n'est pas à Ferry qu'il faut 
faire l’aumône de cette commémoration, j’ajouterai que 


nous, socialistes, nous avons une raison de plus de ne 


pas vouloir de cette commémoration particulière. 

Comme nous -l’avons entendu dire ici plusieurs fois, 
il ne s’agit plus, en effet, d'une œuvre à laquelle il a 
di collaborer en faveur de: l'école, mais- de l'ensemble 
de sa politique, à l'intérieur et à l'extérieur, On nous 
a parlé de cette Exposition coloniale qui permettrait de 
glorifier avec le nom de Ferry la politique coloniale, 
contre laquelle nous avons toujours protesté. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Alexandre Lefas. — C’est, cependant, la vérité histo- 
risque, que vous le vouliez ou non. 

M. Bracke, — La vérité historique, Monsieur Lefas, 


c'est que, dès ce moment, mous avons -protesté. La 
vérilé historique, c'est qu'il est impossible au: prolé- 


tariat français, au peuple parisien en particulier, de se 


_ joindre à un hommage quelconque rendu à celui qui 


VAREISRSEE DIF PRES Re 
ation Catholique » 


fut successivement « Ferry-famine » en 185a, « Ferry- 
fusilleur » en 1871. (Mouvements divers.) : 4 

« On n'en fusillera jamais assez! » C'est encore de. 
l'histoire, Monsieur Lefas. - 

Nous n’admettrons pas qu'on greffe sur une commé- 
moration nécessaire et à laquelle nous voulons nous 
associen une cérémonie particulière en l'honneur de celui. 
que nous avons toujours combattu. , 

Il y a aussi « Ferry-Kroumir » « Ferry-le-Tonkinois ». 
(Mouvements divers.) Ù 

M, Pierre Lamazou-Betbeder. — C'est pourtant grâce 
à lui que M. Varenne a pu devenir gouverneur de 
l’Indochine ! ({nterrupltions à l'extrême gauche) . 

M. Bracke, — C'est à lui que vous devez les guëêpiers 
dont vous n'êtes pas encore sortis. 


ANA E 


oh 


Gb à refait us 


La suite du discours de M. Bracke est coupée de 
nombreuses interruptions, notamment de M. Her- 
riot, qui proteste contre la diversion introduite 
dans la discussion par Famendement Borel, « Dans 
l’intérêt de l’école laïque, dit-il, dans l'intérêt du 
parti républicain, dans l'intérêt de nos institutions, 
je demande que le débat soit limité à l’école” 
laïque... » 

Et M. Bracke conclut : 


CPU SR OR Tr re 


M. Bracke. — Nous demandons à la Chambre d'écarier 
le nom de Jules Ferry de la commémoration d’un cin- M 
quantenaire qui tombe en 1931, d'autant plus qu'il y à 
une petite falsification dans le prétendu centenaire de la 
naissance de Jules Ferry que l’on prétend nous faire com- 
mémorer en même temps, car Jules Ferry est né en 1832. 

Par conséquent, aux autres raisons que j'ai invoquées 
s'en ajoutera peut-être une autre, à savoir qu'il faut 
que la Chambre dise aux amateurs de diversions que les 
anniversaires ne sont pas des fêtes mobiles, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche et sur divers bancs à droite.) 


DISCOURS DE M. FRANÇOIS-ALBERT 


été de nou- : 


La clôture de la discussion ayant 
dernier dis 


veau réclamée, M. Krançois-Albert, 
orateurs inscrits, demande alors la parole pour 
« un rappel au règlement », ce qui provoque un 
échange d'observations entre le président et l'ora- 
teur. Après une suspension de séance de minuit 
cinq à minuit vingt, M. François-Albert peut enfin 
prononcer son discours. Il est « mandaté par le 
groupe républicain radical et radical-socialiste. 


Une atmosphère d'hérésie. 


M. François-Albert. — Messieurs, je voudrais revenir 
au sujet même du débat, parce que, après l'avoir suivi 
aussi attentivement que possible, je ne puis me défendre 
de penser que dans l'atmosphère flotte encore un certain 
parfum d’hérésie. / 

Je ne dis, certes, pas cela pour M. Groussau. Notre 
honorable collègue, auquel je tiens à rendre, moi aussi, 
un publie hommage pour la franchise et la netteté de 
son attitude, s'est placé au cœur même de la doctrine 
d'Eglise, lorsqu'il a déclaré qu'il concevait l'enseigne- 
ment comme une œuvre en quelque sorte régalienne 
d’Eglise, c'est-à-dire comme une œuvre qui, ou doit être 
complètement pénétrée de l'esprit de l'Eglise, ou ne peut 
pas être acceptée par l'Eglise. 


La vraie doctrine de l'Eglise : 
Pas de liberté pour le père de famille. 
En parlant ainsi, il a exposé une doctrine absolument 
conforme à celle qui a été développée dans la dernière 


ençyclique pontificale, dont on a parlé tout à l'heure 
et dont M. Herriot a cité à la tribune le passage essentiel, À 


ne veux pas entreprendre ici une analyse détaillée 
etle encyclique. Je tiens simplement À souligner de 
çon la plus nette devant vous que la doctrine, telle 
Ja conçoit l'encyclique et telle que M. Groussiu 
xposée ici, comporte d'abord, pratiquement, la sup- 
ion absolue du droit du père de famille sur l'édu- 
n de, son enfant. 

faut voir les choses telles qu'elles sont. 
comme om les voit. 

liberté du père de famille, que l’on a allégute si 
ent au cours de discussions récentes sur l'Ecole 
ue, dont on a parlé et reparlé surabondamment au 
s des. trois où quatre années de discussion qui ont 
mpagné le vote des lois Jules Ferry, cette liberté 
ère de famille, aux yeux de l'£glise, n'existe pas. 
rruplions à droile et au centre.) 
M. Groussau était ici, il ne me démentirait pas. 
rruptions sur les mêmes bancs.) 


IH faut les 


Pas d'école interconfessionnelle, - 
et, partant, pas de proportionnelle scolaire. 


façon non moins nette, l'encyclique Donitifienle et 
arti qui se range derrière la doctrine qui y est 
sée condamnent formellement l'école interconfession- 
, c’est-à-dire l'école dans laquelle seraient donnés, 
à côte, en même temps que les autres enseignements, 
mseignements des diverses religions. 
tte encyclique condamne une doctrine que, tout à 
re, M. Xavier Vallat, de sa place, dans une inter- 
on à M. Herriot, essayait de nous proposer comme 
olution la meilleure pour lutter contre ce qu'il 
issait tenir pour une sorte de sectarisme laïque : la 
sentation proportionnelle scolaire. 

proportionnelle scolaire, du seul fait qu'elle implique 
roit de donner à l'école l’enseignement de diverses 
ions, est absolument incompatible avec la pure doc- 
de ceux qui combattaïent Jules Ferry et som œuvre 
ire. 


d'enseignement du cafhéchisme à l’école par le prêtre. 


rai plus loin encore. On a parlé à diverses reprises 
certaines suggestions qui se seraient produites au 
s des derniers mois, tendant à admettre le prêtre 
école pour y enseigner le catéchisme, Oh! sugges- 
qui ne sont pas neuves, qui avaient déjà été-faites 
certains éléments que j'appellerai centre droit, aw 
ent où l’on discutait les lois scolaires de Jules 
y, suggestions dont s'étaient fait l'écho à la tri- 
, en défendant un amendement, des hommes comme 
{,. car — je m'excuse de placer ici cette remarque 
> parenthèses c'est sur les banes d’où tout à 
we on interrompait assez violemment certains ora- 
; de gauche que se sont rencontrés, autant que sur 
bancs de l’extrème gauche, les adversaires les plus 
rminés de Jules Ferry, ceux qui l'ont renversé, impi- 
blement renversé. 

, il n'ÿ a qu'un instant, en présence des indigna- 
s de M. Lefas, par exemple, je ne pouvais pas 
npêcher de me rappeler que c'était parmi ses amis 
s’élaient recrutés les adversaires les plus acharnés de 
s Ferry. 

. Alexandre Lefas. — Je ne le crois. pas. 

. François-Albert. — Vous ne le croyez pas ? Excusez- 
de vous renvoyer à l'histoire: elle est tellement 


> 
use 


: Alexandre Kefas. — J'ai dit ce que je pensais de 
toire et de la manière dont nous pouvions consi- 
r des faits qui remontent à un demi-siècle, 

ais je trouve que vous relardez beaucoup. en pré- 
ant mous ramener à cette époque. 

François-Albert. — Je veux vous y ramener à 


| rien du tout, puis gratuite, laïque et obligatoire : 


. dans le parti de l'Eglise, 


titre documentaire, pour éclairer votre religion, mais je 
ne veux pas vous y ramener aw point de vue doctrinal. 
Comprenez-moi bien | Il ne faut pas confondre. 


Tous les projets qui s’inspirent de ces vues 
sont entachées d'hérésie. 


Donc, Messieurs, il est incontestable que tout ce que 


L j'appellerai les modus vivendi qui ont été imaginés pour 


essayer de glisser dans l'école laïque un souvenir d'in- 
filtration cléricale, tout cela est en contradiction formelle 


| avec la doctrine de l'Eglise qu’on avait opposée à Jules 
: Ferry et dont, 


je le répète, M. Groussau se faisait tout 


à l'heure, et je l'en félicite, l'éloquent et, loyal inter- 
prète. Et pourtant, Messieurs, je disais que j'avais une 
vague impression d'hérésie, 


C'est que, voyez-vous, à l'heure présente, nous consta- 
tons un fait particulier, parmi les ennemis de la laïcité, 
qui sont nombreux encore, en dépit de certaine cohésion 
apparente lorsque la question vient en discussion et lors- 


: qu’on parle de voler sur des textes que, d'ailleurs, on 
: s'applique à rendre aussi confus que possible, 


les innom- 


brables rapports de M. Doussain en lémoignent suffi- 


| samment, 


Cette école, qui a été successivement publique et puis 
il y a 


| Jà une série de fluctuations qui montrent que, pour 
| arriver à accepter le texte, on s'est appliqué à lui 
donner des déformalions capables de l'adapter à toutes 


sorles de consciences, 

Il y a, parmi ceux qui n'aiment pas l'école laïque, 
une, certaine éclosion de doctrines qui m'a fait demander 
tout, à l'heure, lorsque M. Groussau parlait, si M. Grous- 
sau lui-même, aw point de vue religieux, au point de 
vue doctrinal, n'était pas en retard de cinquante années 
et s'il n'était pas devenu un hérélique em face d'une 
nouvelle doctrine d’'Eglise très singulière. 


M. Louis Duval-Arnould. — Quel théologien ! (Sou- 
rires.) 

M. François-Albert, — En bon théologien, Monsieur 
Duval-Arnould, je vais vous citer des textes, qui sont, 


comme vous le savez, l'essentiel de la théologie. 

Je vous remercie de m'avoir ainsi facilité la transition 
toujours pénible quand il s’agit d'arriver à des textes, 
qui ne sont jamais bien vus des assemblées. 


Une manœuvre de certains catholiques. 
L'école laïque ne serait pas la cause principale 
de la déchristianisation. 


Monsieur Duval-Arnould, il se produit en ce moment 
dans votre parti, un mouve- 
ment” extrêmement curieux et qui permet d'expliquer la 
tendresse subite dont quelques-uns ont donné dans cette 
journée un exemple assez inattendu. 

M. Paul Chassaigne-Goyon. — Vous 
les gens d'Eglise ? 

M. François-Albert. Je m'instruis en lisant tout. 
C'est ce qui me distingue d’un certain nombre de sec- 


fréquentez donc 


| taires de lautre côté de la barricade. (Applaudissements 


x 


el rires à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Paul Chassaigne-Goyon. — Ce n’est pas à moi 
que l’on peut appliquer l’épithète de sectaire. 

M. François-Albert. — L’ « Action populaire », que 
vous connaissez certainement, qui est une entreprise de 
librairie et d'édition fort notoire, qui a pour animatrice 
une certaine Congrégation que je ne nommerai pas, afin 
de, ne pas provoquer de protestations qui sont de mise 
en pareil sujet et aussi parce que vous avez déjà deviné 
(Rires à gauche el à l’entrême gauche. — Interruptions 
à droite), l'Action populaire a, publié récemment un 


._ ouvrage extrêmement curieux du R. P. Croizier. 


Cet ouvrage, qui a été publié avec tous les imprimatur 
et tous les visas de la Compagnie, est intitulé: « Pour 
faire l'avenir ». 

Il y est développé une doctrine assez nouvelle, assez 
inattendue, qui consiste à dire que l'on a bien tort de 
rendre ces pauvres instituteurs laïques, si abominablement 
calomniés depuis cinquante ans, responsables de la dé- 
christianisation de la France. 

Pour vous montrer que je n'exagère pas l'interpréta- 
tion ou l'analyse que je donnes de ce livre, je vous 


demanderai la permission d'en faire simplement trois 
citations. 

M. Louis Legué. — Lisez le volume, 

M, François-Albert, — Je vous remercie de m'aider 


À avoir de l'esprit. (Applaudissements el rires à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

Voici en quels termes s'exprime le R. P, Croizier : 

« Voir dans l'école laïque la cause ou seulement la 
principale cause de nos malheurs, c'est plus qu'une 

erreur historique, c'est presque une gageure, Les votes 
des lois laïques sont antérieurs à la période où l'action 
de l'école laïque eut sa répercussion dans Ja vie poli- 
tique et, par conséquent, accuser l'école laïque de déchris- 
Lianiser la France, c'est proprement confondre la cause 
avec l'effet, » 

Comment les instituteurs l'eussent-ils fait alors qu'ils 
n'étaient pas nés lorsqu'on vota les lois laïques P 

Le R. P. Croizier continue : 

« Quand nous rendons l’école laïque responsable de ces 
lois de malheur, elle pourrait nous répondre par ce mot 

du fabuliste : « Comment l'aurais-je fait si je n'étais 
pas né ? » , 

En présence de cette doctrine toute nouvelle, je vous 
avoue, Messieurs, que je me suis curieusement demandé 
_ comment allaient réagir les organes officiels de l'Eglise. 
= Les organes ou plutôt l'organe officiel de l'Eglise, sauf 
erreur, c'est la Croix. 
= La Croix est un journal qu'on a peut-être le tort, 
parmi mes amis, de ne pas fréquenter suffisamment, On 
ne Jit pas assez les bons auteurs. (Sourires.) 

La Croix est dirigée par deux personnes de beaucoup 
de talent ; l’une est M. Jean Guiraud, ancien universitaire 
de l'Université laïque, un de mes anciens à l'école nor- 
male supérieure, M. Jean Guiraud codirige la Croix en 
compagnie d'un révérend Père qui s'appelle le Révérend 
Père Merklen. 

Or, voyez comme c'est curieux — et c'est précisément 
_ In raison pour laquelle je suis si inquiet sur l'élat actuel 
de l'Eglise (Sourires.) — les deux directeurs actuels de 
la Croix ne s'entendent pas le moins du monde. Le 


KR. P. Merklen a adopté la théorie de la Compagnie de 


Jésus, exposée par le R. P. Croizier, et il l'a recom- 
mandée à ses lecteurs avec un incomparable enthousiasme. 
Il a repris les termes mêmes de cet auteur, que Pascal 
n'eùt pas manqué d'appeler « un auteur grave », c'est- 
à-dire un auteur de poids, et il s'est exprimé dans la 
 Jroïr en ces termes (r) : 


. (x) L'article du R. P, Merklen a paru dans la Croix 
des 15-16 août 1929, sous le titre « L'apostasie navrante 
de la masse populaire en France », La première phrase 
rapportée par M. François-Albert est ainsi conçue : 
« Volontiers on accuse l'école laïque d'être la principale 
cause de la déchristianisation de la classe ouvrière. 

» Le P. Croizier refuse de rendre l'école laïque prinei- 
_ pale responsable de ce grand malheur, etc. » 
dd Dans le troisième paragraphe (« En manquant d'obéis- 
_ sance au ralliement, etc. »), M. François-Albert prétend 
résumer la pensée du P. Merklen sur une des causes de 
la déchristianisation, Nous reproduisons le texte même du 
R. P. Merklen : - 

« Le P, Croizier juge plus équitable d'examiner à Ja 
lumière de la parole des Souverains Pontifés ce qui a 
manqué depuis un demi-siècle à notre action catholique : 


| masses. 


» mière ou se trouvaient complètement périmés. »: 


laisser de côté les querelles politiques pour se consacre 


(Sourires.) — je ne pense pas que, sous sa plume, : 
soit un jeu de mots — « … de la déchristianisation & 


» C'est en avril rgo2 que, pour la première fois, 
voté les premiers fruits de l'école laïque, Or, la 
part des lois antireligieuses sont antérieures à 
date. Dans les centres industriels, malgré l'école 
tienne où ïils ont été formés, les enfants dés 
l'Eglise et la pratique des sacrements au lendèem 


= 


mème, ou à peu près, de leur entrée à l'usine. Ÿ 
» En manquant d'obéissance au ralliement. —: 


plique-t-il ensuite, — .. l'ensemble des eatholi 

français a posé It cause, sinon exclusive, du moins dé 
site, qui a permis aux adversaires de Ia foi chrétienn 
de réaliser leurs pervers desseins, » x 


+ 


Leur but est de cesser la lutte de front . 
et de conquérir l'école en s'y incioues 
Si, Messieurs, je vous apporte ces textes et si j'ans 
lÿse cet état d'esprit, ce n'est pas, vous le pensez biet 
pour Je malin et un peu puéril plaisir &äe .signiles 
l'Assemblée des doctrines auxquelles, sans doute, ne s’ 
tendait-elle pas. C'est parce que In conclusion nat 
relle, normale, de la campagne qui a &té amorcée 
tous ces Révérends Pères de la Compagnie de Jésus, c'e: 
qu'à l'heure actuelle il faut renoncer à combattre de fror 
l'école laïque, parce que l'école laïque est tout € 
mème trop solidement implantée dans l'opinion & 
citoyens français et que, ne pouvant l'atiaquer de fron 
il faut désormais la tourner, ou, à défaut, s'y insinue 
y pénétrer de façon discrète, É 
C'est de Ià qu'est né le projet, que M. Groussau, de 
rière le Saint-Père, n'eùt pas manqué de considér 
comme tout à fait contraire à l'esprit de la foi ch 
tienne, qui consiste à faire pénétrer dans l'école laïgs 
le prètre, afin d'y enseigner le catéchisme, 
M. Charles-Louis Coutel. — M. Groussau n'a, éviden 
ment, jamais soutenu cette thèse, | 
M, François-Albert, — C'est précisément ce que j 
dit et je suis désolé de m'être fait si mal comprendre 
J'ai dit que M. Groussau était de ceux qui comb 
taient cette thèse, mais qu'à côté de lui, un effort à 
catholiques . désireux d'’accaparer l'école essaye d'y fai 
pénétrer l'enseignement du catéchisme, ‘appliquant aix 
une doctrine de l'Eglise qui ne date pas d'hier, @ 
date du jour où l'Eglise a essayé de s'annexer succes 
vemént ses propres martyrs, où elle à cunonisé Jeam 
d'Arc. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gaue 
et à l'extrême gauche. — Exclamations à droite.) — 
oui! — où, vous vous en souvenez, après lui av 
refusé un peu de terre bénie, elle a célébré le cen 
naire de Molière par des nresses et des cérémonies d’êgh 
inattendues, en attendant, tout naturellement, l'heure 
elle pourra canoniser Jules Ferry lui-même. (Rires.} 


«4 - 
« Un trop grand nombre de catholiques, dans le 
» paroles, leurs écrits, toute leur vie pratique, se ce 
» portent comme si les enseignements et les ordres t: 
» de fois promulgués par les Papes, surtout Léon X ÿ 
»- Pie X et Benoît XV, avaient perdu leur autorité p } 


» Voilà l'espèce de modernisme moral, SeagÀe 
social réprouvé en des termes émouvants dans l'en} 
clique Ubi arcano de S, S. Pie XI. « 

» La première consigne donnée par les Papes est 


l'action religieuse judicieusement comprise. En manqu 
d'obéissance À cetle première consigne, l’ensemble 
catholiques français ont posé Ia cause, sinon exelus 
du moins décisive, qui a permis aux adversaires dé 


foi chrétienne de réaliser leurs pervers 


Ex 


LC 


. Pierre Lamazou-Betbeder, — Prenez garde! Votre 
viendra |! (Nouveaux rires.) 
«+ François-Albert, — Je ne désespère pas d'avoir un 


our les prières de vos successeurs pour le repos de 
on âme ! 
_ Charles-Louis Coutel. — Me permettez-vous un 
François-Albert. — Certainement, 
M. Charles-Louis Coutel. — Si vous aviez suivi la 
Campagne qui a continué après ce qu'a écrit le P. Mer- 
klen, vous pourriez dire que la presse catholique n'a 
été unanime à le suivre dans ses démonstrations, 
M. François-Albert, — Mais je ne dis que cela, mon 
nm collègue. Aures habent et non audiunt ! Je me suis 
ertué à dire qu'il y avait deux courants dans l'Eglise : 
lun, représenté par les Pères que je viens de citer, 
utre, par M. Jean Guiraud, qui dénonce, même sévè- 
rement, cette tendance d'abandon et de fléchissement, 
la qualifie de « défaitisme religieux ». 
va très loin, je le sais bien. Mais je tiens compte 
des faits, Je vous ai dit que j'avais un peu le sentiment 
d'hérésie, C’est parce qu'il y a parmi vous des divi- 
ions profondes... 
; Louis Duval-Arnould. — Ne comptez pas là-dessus ! 
.._ François-Albert. — ..… Et que je voudrais voir 
TT É 
ir dans le vote qui interviendra au terme de ce débat. 
Qui, il y en a parmi vous qui continueront à con- 
amner l'école laïque. « Jour de deuil », a dit M. Grous- 
1! Il y en a d'autres qui en pensent autant de mal 
e les premiers (1) et qui cependant voteront le cin- 
 quantenaire, parce qu'ils ont l'arrière-pensée de conquérir, 
en la pénétrant, cette école laïque que les autres vou- 
ent simplement détruire. (Applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche.) k 
Je n'alourdirai pas mon exposé par des citations de 
personnes cependant très autorisées, qui se sont élevées 
avec la plus grande indignation contre l'idée que le 
prêtre pourrait pénétrer dans l'école laïque. 


L'encyclique de Pie XI, qui condamne en principe 
ces fendances, semble en fait composer avec elles. 
TER volontiers que, dans l'ensemble de ses 
tendances, l’encyclique que j'ai rappelée apparaît un 
et même beaucoup comme une condamnation de 
ces tendances concessionnistes dont j'ai parlé, 

= Pourtant, lorsque M. Herriot lisait le passage essentiel 
où se résume l’encyclique, il m'a semblé qu'après les 
condamnations sévères prononcées contre l'école mixte, 
contre l’école sans Dieu, contre toutes les formes d'en- 
ergnement qui ne sont pas imprégnées de l'esprit de 
a religion chrétienne, il y avait tout de même une 
pelite porte de sorlie et que, dans ces vingt et quelques 
‘pages massives, on a glissé une phrase qui, sans doute, 
pourrait servir à doctriner, à justifier cette politique 
e pénétration souterraine et sournoise, que j’appellerai 
politique du cheval de Troie. (Rires.) 

ssieurs, je demande la permission d'extraire tout 


:) Comme le déclare M. François-Albert, tous les 
holiques sont d'accord pour condamner avec le Pape 
principe de l’école neutre ou interconfessionnelle, tous 
l'accord pour reconnaître les méfaits de l'école 
à quelle que soit leur opinion, par ailleurs, sur 
‘autres causes possibles de la déchristianisation actuelle 
asses paysannes et des masses ouvrières. Tous 
sont d'accord pour chercher les meilleurs moyens 
ngéliser les enfants de l'école laïque, qui ont des 
à sauver aussi bien que les enfants de l’école libre. 
ivergences possibles sur le choix de moyens, quoi 
essaye de prétendre M. François-Albert, sont choses 
ci 


econdaires. (Note de la D. C.) 


Ires, 
Es 
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rs membres à droite. — Et François-Albert ! “particulièrement cette phrase de l'encyclique. Après la 


condamnation qui vous a été lue, où il est dit que 
l'école non catholique, sans distinction, doit être inter- 
dite aux enfants catholiques, je lis ceci : 

« Elle ne peut être tolérée qu'au jugement de l'Ordi- 
naire... » — c'est-à-dire de l'évêque — « dans des 
circonstances bien déterminées de temps et de lieu el 
sous de spéciales garanties, » 

Evidemment, cette phrase, je Île répèle, vient après 
un rappel éloquent des principes, après des démonslra- 
tions, des citations, des documents, qui semblent donner 
à ces principes une solidilé indestructible. 

Excusez-moi, Messieurs | Je me suis demandé si on 
n'avait pas rappelé aussi abondamment les principes el 
si on ne s'était pas appuyé aussi fortement sur eux avec 
l'intention de les faire plier. ; 

M. Pierrs Renaudel. — C'est la soupape. (Sourires). 

M. François-Albert. — Vous l'avez dit | (1) 


Au gouvernement de prendre nettement position. 


Précisément parce que c’est la soupape, je voudrais 
que, par le vote qui va êlre émis, elle fût définitivement 
close, elle fût définitivement écartée, Et, pour dissiper 
tout à fait ce sentiment d’hérésie que je ne puis m'em- 
pêcher d'éprouver, tout naturellement c'est vers le Gou- 
vernement que je me lourne. 

À droile, — Enfin| 

M. François-Albert. — Le Gouvernement a été singu- 
lièrement muet au cours de celte journée, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Louis Duval-Arnould. — J1 y a eu des compensa- 
tions, 
M. François-Albert. — ]1 a, d’un cœur léger, accepté 


toutes les propositions de clôturé. Je crois même qu'à 
un certain moment il s'est penché vers le rapporteur 
pour lui suggérer celte solution. 

M. le rapporteur. — C’est absolument inexact. 

M. François-Albert. — J'ai dit : je crois. d 

M. le rapporteur, — C'est pourquoi je dois rélablir la 
vérité, 

M. Louis Legué. — Il ne faut pas écouler aux portes! 
(Rires à droite.) 

M. François-Albert, — C'est donc vers le Gouverne- 
ment singulièrement muet que je me tourne. Car enfin, 
qu’il me permette de lui dire que sa position, à lui 
aussi, est un peu hérétique. 

Il vit ici par la bénédiction et le soutien de 270 per- 
sonnes dont il connaît le contrat qu'elles ont passé avec 
l'Eglise militante, (Applaudissements à gauche el à l'ez- 
trême gauche. — Exclamalions et rires au centre el à 
droite) 

Messieurs, nous ne renions pas nos engagements. Ne 
reniez pas non plus les vôtres! 

Je comprends très bien, avec quelques réserves intimes, 


(1) M. François-Albert — ïl n'est pas lo seul dans 
les milieux parlementaires — affecte d'oublier que 
l'Eglise ne fait pas de politique, qu'elle n'a donc pas 
un programme humain à faire triompher et un honneur 
humain à défendre. Elle n’a qu’un but sur terre : réa- 
liser sa mission divine, sauver les âmes. Or, les âmes, 
pour être sauvées, ont besoin d’un enseignement catho- 
lique et d'une éducation chrétienne. Dans l'école neutre 
où interconfessionnelle — qu'il s’agisse d'enseignement 
primaire; secondaire ou même supérieur, — ces condi- 
tions normalement font défaut. L'Eglise ne peut donc 


que condamner l'école neutre. Elle n'abandonne cepen- 


dant pas les âmes des enfants que la nécessité, ou même 
la négligence coupable des parents, prive de l'enseigne- 
ment chrétien ; elle cherche les moyens les meilleurs 
pour les atteindre, et en agissant de la sorte elle n'aban. 
donne pas ses principes, mais s'incline devant Ja bru- 
talité des faits, en attendant des temps meilleurs, (Note 


de la D, CG.) 


DENAX Cf 


4 
S 


; 
À 


S11 


qu'un Gouvernement se présente avec les enfants des 
autres sur les bras. Mais il ne faudrait pas que ce fût 
à condition d'abandonner les siens propres. 

Messieurs, n'avez-vous pas l'impression qu'on aban- 
donne un peu ce soir vos propres enfants ? (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

On nous prépare, c'est entendu, un vote aussi massif 
que possible et que, pour rendre massif, on a entouré 
de toute une motion étrangère au sujet primitif; on 
nous prépare un vote, excusez-moi de Je dire, dont on 


"voudrait faire, pour un certain nombre de parlementaires, 


ün vote d'apostasie, Oh! je sais bien, ce ne serait pas 
la première. 

En descendant de la tribune, Monsieur le président du 
Conseil, permettezmoi de vous demander un peu de 
clarté dans cette affaire. S'il y à encore une apostasie à 
commettre, de grâce | consommez-la. (Applaudissements 
à gauche el à l'extrême gauche.) 

Consommez-la avec franchise, avec clarté, avec cette 
bonne humeur dont vous avez, paraît-il, pris l'habitude 
depuis que vous êles devenu apostat. 

Mais tout au moins que cette apostasie soit la dernière 
et que chacun y voie clair en l'accomplissant |! (Vifs 
applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 

Voix nombreuses. La clôture ! 


DISCOURS DE M. JEAN MOLINIÉ 


Avant de prononcer la clôture, le président an- 
nonce qu'il a reçu de M. Jean Molinié une de- 
mande d’ajournement ainsi conçue : 


M. Jules Ferry étant né en 1832, je demande que- la 
suite de cette discussion soit renvoyée à la législature 
prochaine, » (Rires et applaudissements à droile.) 


Cette demande ayant la priorité, M. Molinié a 
la parole pour s’en expliqüer : 


M. Jean Molinié, — Il est toujours délicat, lorsqu'un 
homme est mort seulement depuis cinquante ans, de vou- 
loir le juger définitivement, parce que les passions se 
sont apaisées et que, dans une assemblée comme celle-ci, 
on provoque immédiatement des heurts regrettables. 

En second lieu, une institution qui remonte seulement 
à cinquante ans n’est pas achevée ; c’est une institution 
qui ne peut pas être jugée, elle débute à peine. 

Devant la commission de enseignement, je me suis 
élevé contre l'adoption des conclusions du rapport de 
M. Doussain, 


Réserves sur la doctrine actuelle de laïcité. 


Je m'y suis opposé pour plusieurs raisons : d’abord 


parce que nous sommes ici de nombreux partisans de la, 


gratuité et de l'obligation de l'enseignement, mais que 
nous faisons des réserves sur la doctrine actuelle de 
laïcité ; parce qu'il est normal que dans toutes les répu- 
bliques on respecte à la base les religions tradilionnelles, 
qui sont en France, si je suis bien renseigné, le catho- 
licisme, le protestantisme et l’israélisme. Cela n'existe 
pas en France dans un grand nombre d'écoles publiques. 

A gauche. — Et l'islamisme ? 

M. Jean Molinié, — Et l’islamisme, j'y consens, Qu'’a- 
ton voulu faire? Non seulement l'obligation et la gra- 
tuité, mais une laïcité déformée, M. Ferdinand Buisson 
lui-même l'avoue. On a voulu, pour plusieurs raisons, 
les unes politiques, les autres économiques, transformer 
la mode religieuse de ce pays. 

Au lieu de laisser notre nation vivre selon ses 
croyances habituelles, on a voulu faire dans notre pays 
une poussée de protestantisme libéral (Mouvements divers) 
et l’on a mis à la tête de l'enseignement trois hommes 
qui symbolisent le système : MM. Pécaut, Steeg et Buis- 
son. 


« Documentation Catholique » 


-calviniste, et en arriver à cette forme du protestan- 


M. Buisson lui-même, en me donnant son livre. 

A®l'extrême gauche. — 11 a eu tort. (On rit.) 

M. Jean Molinié, — Non, car ce livre m'a instruit. 

En me donnant son livre, M. Buisson m'a dit: « À 
l'école laïque, nous ne sommes pas contre la religion. 
Voyez le titre de ce livre: « De l'esprit religieux dans 
l'école laïque ». : E 

J'ai donc lu le livre et j'y ai vu que s'affirmait, en 
effet, une morale chrétienne, mais une morale isolée se 
rapportant aussi bien au protestantisme qu'au catholi- 
cisme, au mosaïsme lui-même. 

Ce qu'ont voulu faire MM. Pécaut, Steeg et Buisson « 
et ce qu'on ne vous a pas dit, que l'on n'a jamais voulu 
avouér, dont on ne parle jamais — mais qu'il convient 
d’avouer aujourd'hui du haut de la tribune — c’est 
tout simplement dédogmatiser à l’école le christianisme. M 

A l'extrême gauche, — C'est effrayant | (Sourires.) 


Le protestantisme libéral qu'on a voulu créer à l'é 
mène au bolchevisme. 


M. Jean Molinié. — C'est effrayant, oui, car géné M 
ralement, aussi bien dans la République helvétique qu'aux 
Etats-Unis, on respecte toujours à l'école les religions M 
traditionnelles, tandis que chez nous on à voulu jeter un 
défi à certaines religions, non seulement au christianisme 
catholique, mais encore au protestantisme luthérien et. 


tisme qui est une forme dépouillée du dogme et qui fait 
que les enfants ne puisent dans les leçons qui leur sont 
faites que des principes qui ne reposent sur rien d’ob- 
jectif. C'est simplement la morale de la conscience 
humaine livrée à elle-même. k 

M. Buisson, je le sais, a uno conscience droite. Mais les " 
enfants que vous dépouillez de toute métaphysique, les à 
enfants à qui vous dites: « Vous avez une descendance * 
animale », si ce sont des enfants de riches, ils peuvent 
se débrouiller plus tard dans la vie, mais si ce sont des 
enfants de prolétaires, ils vont au bolchevisme ; et ils 
sont logiques. (Applaudissements à droite.) +4 

Voilà les premières raisons pour lesquelles je trouve 
que nous allons trop yite el que nous désirons au plus 


| 
tôt, Monsieur le président du Conseil, une réforme pro- É 


fonde des études dans les écoles normales d'instituteurs. 


Il convient de modifier au plus tôt 
l'enseignement donné aux futurs maîtres. 


Depuis hier, les instituteurs sont pris dans le même 
milieu où se recrutaient les prêtres autrefois — car autre- 
fois le père de famille disait de son troisième ou de son 
quatrième enfant : Nous en ferons un curé. Mais aujour- 
d’hui, comme vous avez réduit les moyens d'assurer une 
vie normale aux prêtres. 

À gauche, — Payez-les ! « 

M. Jean Molinié. — Vous dites: Payez-les ! Vous les 
payerez bientôt, très /probablement, car certains d'entre 
vous ont réellement très peur... 

M. Albert Paulin. — Puisque vous vous en servez, 
payez-les ! Nous, nous n’y recourons pas. s 

M. Jean Molinié — Aujourd'hui, le père de famille 
dit de son troisième ou quatrième enfant: Nous en 
ferons un maître. : 

Alors, à l’école normale, on pétrit les cerveaux de 
ces jeunes gens, qui seraient peut-être devenus d'excel- 
lents prêtres dans nos campagnes et dans nos villes, et 
dont on fait les instituteurs que vous connaissez, avec 
les dogmes antimétaphysiques ou d'évolution. Ces der- 
niers ne sont pas responsables, c'est pourquoi j'ai fou» 
jours distingué entre la laïcité proprement dite et les 
instituteurs qu'il faut libérer de pareilles entraves. Pour 
les libérer, il ne s'agit pas de les combattre individuelles 
ment ou collectivement, il s'agil de les traiter avec jus 


vous arrivez, Monsieur % président du Conseil, à 
rmer l'enseignement dans les écoles normales, dant 
‘ans nous aurons certainement un corps enseignan! 
sera de premier ordre et qui formera des institu- 
rs qui doivent être aujourd’hui non plus des agents 
toraux, mais auprès des générations nouvelles, les 
s ouvriers de la paix. (Applaudissements.) 


Le renvoi en 1932 serait une heureuse solution. 


M1 est une dernière raison. J'aime beaucoup apprendre, 
même à la Chambre, et c'est M. Bracke, qui est un 
excellent professeur, qui m'a instruit sur ce point. 
Jules Ferry, dont on parle tant, dont on veut célébrer 
centenaire, est né en 1832. Je demande donc qu'en 
dant les. mesures qui seront prises vis-à-vis d'un 
gnement à réformer, vous vouliez bien accepter le 
roi du débat, et ce sera une heureuse solution pour 
le monde, car de telles discussions ne créent entre 
que des motifs de discorde, alors que nous avons, 
contraire, besoin d'une politique d'ordres de justice 
e et de liberté, (Applaudissements à droite et sur 
ers bancs au centre.) 


L’amendementi Thomson. 


Fe président du Conseil, M. André Tardieu, par 
e brève intervention, demande à la Chambre de 
ousser la motion d' ajournement de M. Molinié. 
auteur de la motion déclare alors qu’il consent 
a retirer, puisqu'il fait « partie de la majorité ». 


Texte de l'amendement. 


+ Le passage à la discussion des articles est alors 
décidé, mais le A. annonce que M. Thomson 
a déposé un amendement, qui, s’il-élait adopté, se 
RE au texte de la Commission, En voici 
le texte : 


« Une exposition et un congrès seront organisés, en 

1981, pour commémorer : 
…» 1° Le cinquantenaire des lois qui ont réorganisé et 
développé l’école primaire dans le cadre de la liberté de 
lenseignement sur les bases de la gratuité, de l'obliga- 
Le. de la laïcité et de la neutralité ; 

.» 2° Le centenaire de Jules Ferry, dont la politique 
extérieure, intérieure et coloniale, a affirmé, pour la gran- 
deur de la République, l'unité et la continuité françaises 
et. préparé le retour au foyer national de l’Alsace et de la 


Lorraine. » (Applaudissements au centre et à droite.) 


Intervention de M. Herriot. 


k Sur cet amendement, M. Herriot demande Ja 
parole pour réclamer que l’on s’en tienne au texte 
sa proposition de loi. « Je ne crois pas, dit-il, 
il y ait intérêt à souder la question scolaire à 
a politique extérieure. » 


11 conclut en ces termes : 


Herriot. — Il y a quelques années, des altaques, 
-cerlaines régions de la France, que je ne veux pas 
iser, pour ne pas rendre le débat trop vif en cet 
ant où il faut l'apaiser et le rendre plus simple (Mou- 
ents divers) — chacun a le droit de dire son opi- 
n, même si c'est être bolchevique, comme dit M. Mo- 
é, que de défendre l'école laïque, — en 1926, des 
ques contre l'école laïque dans certains départements 
e la France ont été telles que, ministre de l’Instruction 
ublique, j'ai obtenu de M. Poincaré l'autorisation de 
érer devant le jury des assises ceux qui avaient diffamé 
lc, ct j'en ai gardé une grande reconnaissance au 


président du Conseil de cette époque. (Très bien [ Très 
bien | à gauche et à l'extrême gauche.) 

Les atlaques se généralisent, tantôt insidieuses, 
provocantes. Elles inquiètent le corps enseignant. (4pplau- 


dissements à gauche et à l'extrême gauche.) [...] 


tantôt 


Il faut un texte qui ne comporte aucune équivoque. 


Il ne m'appartient pas de dire au gouvernement ce 
que, de lui, nous souhaiterions. 

Ce que je peux dire — et je parle pour mes amis, 
à qui je demande de voter le texte de la Commission 
ou celui que j'ai eu l'honneur de soumettre — <’est 
que nous n'accepterons qu’un texte qui ne comporte 
aucune équivoque. 

A notre grand regret, quelle que soit la haute estime 
que nous avons pour le signataire, nous ne pourrons 
pas voter un libellé qui modifie le texte de la Com- 
mission ou le nôtre pour des raisons que nous n'avons 
pas comprises et que d’autres peut-être ne compren- 
dront pas. (Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

(A suivre.) 
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BIBLIOGRAPHIE 


Du Protestantisme, par le pasteur W. Mono, — 
Un vol. in-12 de 272 pages. Prix, 12 francs. 
Alcan, Paris. 1928. 


« M. le pasteur Monod est, tout le monde le sait, un 
écrivain de grande valeur, et telle ou telle page du 
livre qu'il vient de faire paraître sont d’une beauté litté- 
raire indéniable. Malheureusement son incontestable 
talent est au service d'une cause condamnée d'’avance. 
Disciple de Sabatier, fidèle de la religion de l'esprit, 
il tâche à nous démontrer que le protestantisme, parce 
qu’il est l'expression religieuse du spiritualisme, est de 
véritable catholicisme. L'Eglise, pour être universelle, 
doit abandonner tout ritualisme, toute conception « cul- 
tuelliste » (cet affreux néologisme est fréquemment 
employé par M. Monod). Dans la mesure même où elle 
s’en dégagera, elle s’universalisera. M. Monod cherche 
à donner à cette thèse une base historique. Pour lui, 
l'histoire de la religion juive, comme de la religion 
chrétienne, est celle de la lutte des spiritualistes et des 
ritualistes : Amos. contre Amatsia, Jésus contre Caïphe, 
Paul contre Pierre, etc... L'Eglise prit une fausse direc- 
tion par un véritable schisme moral, « en interprétant 
» Jésus par la métaphysique hellène au lieu d'interpréter 
» Christ par le messianisme hébreu ». 

» M. Monod propose une définition du chrétien — 
car il n’admet pas, est-il besoin de le dire, que le chré- 
tien soit le baptisé. — Pour lui, le chrétien est « celui 
» qui croit en Jésus-Christ vivant dans l'Eglise et pré- 
» sent dans l'humanité par son esprit ». — Or, Jésus 
est présent dans l'Eglise universelle, qui est l'Eglise catho- 
lique, celle qui est — ou à peu près — sans dogme; 
c'est-à-dire, en somme, pour M. Monod, l'Eglise pro- 
testante, telle que la comprend l'école de Sabatier. IL 
vide la doctrine de tout son contenu, et, pour employer 
la terminologie actuelle, tient pour Stockholm contre 
Lausanne. Mais n'est-il pas surprenant de constater que 
de tels esprit ne se rendent pas compte que l'union ne 
peut être solide qu’autour d’une doctrine ferme et pré- 
cise : plus on la diminue, plus l'union se relâche : on 
ne s’unit pas autour d’un néant. On pourrait dire aussi 
que le néant n’a pas le pouvoir de séparer. Mais est-ce ce 
résultat négatif que poursuivegt les Eglises protestantes ? 

» Dans cet ouvrage, certaines pages contiennent d'assez 
violentes attaques contre l'Église catholique; par moment, 
cela touche au pamphlet, ce qui n'empêche pas M. Monod 
de terminer par une appel, de style apocalyptique, à l'unité 
de la croyance en Christ. — A, Deronme, O. P. » (Revue 
des sciences philosophiques ét théologiques, avr. 1930, 
pp. 400-1.) 
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ÉPHÉMÉRIDES 


Vendredi 13 février 1931, 


France, — Paris: Mort du général belge Louis 
Bernheim, né à Saint-Josse-en-Noode le t. 9. 61, entré à 
l'Ecole militaire, 1878, à l'Ecole de guerre, 1885, adjoint 
d'état-major, 1888, répétiteur des cours d'art et d'histoire 
militaires à l'Ecole de guerre, commandant, 1897, major, 
1904, licutenant-colonel, 1917, commandant du 7 de 
ligne, commandant de la 3° brigade: mixte, sept. 1914, 
général-major, nov. 1914, commandant de Ja première 
division, janv. 1915, blessé à Steenstraet, 7. 9. 15, lieu- 
tenant-général, mars 1916, commandant du groupe Nord 
de l’armée pendant l'offensive de 1918, occupa Lange- 
marck, Clercken, la #orêt d'Houthulst, inspecteur général 
de l'infanterie, 1920, en retraite, 1926 ; le Parlement 
belge vote des funérailles nationales, contre lesquelles 
proteste le card. Van Poey, le 19 févr., à cause de l'in- 


cinération qui avait eu lieu à Paris ; funérailles nationales : 


à Bruxelles le 21 févr. 

BeLcique., — Bruxelles : Réunion de la Commission per- 
manente de l'Union internat. des associations pour la 
S. D. N. (13-15 févr.) ; projet de conférence mondiale 
des éducateurs ; la minorité ukrainienne en Pologne, 
étude d'un statut général des minorités ; le problème de 
l'or, l’âge minimum d'admission dans l'industrie et le 
commerce, le chômage ; la répression des nouvelles de 
presse tendancieuses ou inexactes, le régime des prison- 
niers politiques ; les moyens d'insérer la coopération 
européenne dans le cadre de la S. D. N.; nécessité de 
réaliser l'organisation de l'Union exclusivement dans le 
cadre de la S. D. N. | 

Granoe-Breracne. — Londres : M. R. MacDonald adresse 
au D' Chaim Weizmann, représentant des organisations 
sionistes à Londres, une lettre qui interprète le Livre 
blanc du 21. 10. 30 sur la politique anglaise en Palestine. 
— Le Comité exécutif du Conseil national des Eglises 
évangéliques libres publie une résolution approuvant des 
subventions éventuelles aux écoles confessionnelles en vue 
de leur transformation rendue nécessaire par l'élévation 
de l'obligation scolaire jusqu’à l'âge de 15 ans, mais 
rejetant les propositions faites par sir Trevelyan. 

NrcanAacuA, — Managua : Accord entre le président José 
Maria Moncada et les Etats-Unis, aux termes duquel tous 
les hommes de l'infanterie de marine américaine actuel- 
lement au Nicaragua seront évacués dans le mois de juin, 
à l'exception d’un petit contingent qui n’est pas en ser- 
vice actif. 

Nouvezze-Z£Lanne. — Un nouveau séisme rayage une 
grande partie de l’île. 

Sazvanor. — San Salvador : L'Assemblée nationale pro- 
clame élus à l'unanimité M. Araujo comme président de 
la République et le général Martinez comme vice-président, 

Suèpe. — Stockholm : M. C. E. Günther, chef de la 
section commerciale au min. des Aff. étr., est nommé 
ambass. en Argentine, au Chili, au Paraguay et en Uru- 
guay, en remplacement de M. Eric E. Ekstrand, ambass. 
depuis le 28. 7. 26, nommé directeur de la section des 
questions sociales et du trafic de l'opium au secrétariat 
S, D. N 

YoucosLavie, — Belgrade : M. Gufanescu, min. de Rou- 
manie, remet ses lettres de créance au roi Alexandre Ie. 


Samedi 14 février. 
Li 

France. — Paris: Mort de Paul Fleury, né à Le 
Mesle-sur-Sarthe le 30. 11, 39, docteur en drait, secrét. 
général de la préfecture de l'Orne, décembre 1877, sous- 
préfet de Fontenay-le-Comte, 1882, de Corbeil, 1884, cons. 
zénéral de l'Orne, sénateur de l'Orne depuis le 2, 8. 95, 
de la Gauche républicaine, doyen d'âge du Sénat, 

ALLEMAGNE. — Niederarnbach (Bavière) : Mort du baron 
Sigmund von Pfetten-Arnbach, né en 1846, député au 
Reichstag de 1857 à 1884 et de 1887 à 1893. 

Ecyrre. — Le Caire: Mort du Rev. S. B. Rohold, né 
le 20. 2. 76 à Jérusalem, fils de rabbin, 6e fit protestant, 
ét. à l’Univ. de Glasgow, chef de la « Bonar-Mission » 
pour les juifs de Glasgow, 1897-1906, pasteur de l’église 
presbytérienne de Toronto, 1908, fonda la première 
syn: gogue juive- -chrétienne, rédigea pendant dix ans la 


entr Era E la onts Review of the World, ré 
dent de l'Ecole biblique du Mont-Carmel depuis 19 
auteur de The Jews in Canada'; The Jews in the War.» 

EsPaGNe. — Madrid: Le général Damaso Berenguer 
comte de Xanen (cf, D. C., t. 23, 568) remet au 
Alphonse XIII la démissiqn du Cabinet. 

Lrars-Unis. — Boston : Morl du major général Cl 
rence R. Edwards, âgé de 91 ans, chef de l'état-major 
du général Lawton dans la guerre hispano-américair 
chef du bureau des affaires insulaires à Washingtons 
1902-12, commandant de la 26° division américaine pers 
dant la grande guerre ; après avoir été relevé de so 
commandement il retourna en Amérique, fait beaucouh 
critiqué dans les milieux militaires et politiques. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Mort de Sir Lamin# 
Worthington-Evans, né le 23. 8. 68, solicitor, 1890-1910! 
membre du bureau de la Commission pour la réform 
de la loi sur les sociétés, 1905, membre du Parle 
ment pour Colchester, 1910, pour Essex, 1918, pour 
circonscription St-George de Westminster depuis x92 
secrét. parlem, du ministère des Munitions, 1916-18, mi 
du Blocus, 1918, des Pensions, 1919-20, sans portefeuil 
1920-27, secrét. d'Etat pour la guerre, 1921-22, et 1924- 
Postmaster-General, 1923-24, Voyage politique aux Indes, 
nOV,. 1927-Lévr. 1928, voyage d’affaires avec Lord Bi 
kenhcad en Amérique, 1929 ; rédacteur en chef du Finant 
cial News, 1924 ; auteur‘ de Noles on the Companies’Ac 
1900-07. 

Jrauxe. — Rome: Décret-loi portant approbation 
protocole ïitalo-français signé à Rome le 10. 2. 8x, 
difiant partiellement les accords commerciaux du 13, 11 
22 et du 7. 3. 28 (Gazzeila Ufficiale, 26. 2. 8r). | 

Suisse. — Genève : La délégation chargée par le | 
financier de la S. D. N, d'élaborer un plan d'orgénieste 
d’un Institut internat. de crédit agricole conclut à H} 
possibilité de création de cet Institut, qui servirait d'in, 
termédiaire entre les agriculteurs du Centre et de l'Est 
de l’Europe et les marchés financiers. ] 


Dimanche 15 février, 


Erars-Unis. — Cincinnali: Mort d'Edwards P. Bra 
street, âgé de 100 ans, le plus vieil universitaire de Yale 
doyen des avocats de l'Ohio. 

Porocne. — Varsovie : Le parti de Ja gauche socislist 
(communiste) est déclaré illégal, toutes ses organisation. 
doivent être immédiatement dissoutes. 

Russie. — Moscou : Circulaire du commissaire à l'Instn 
publ. à tous les directeurs d'établissements scolaires leuk 
recommandant de combattre énergiquement l'influence db 
J'Eglise parmi les élèves. 

Turquie. — Menemen : La Cour martiale condamné 
54 réactionnaires et affiliés à des sectes de derviches # 
des peines variant de trois mois à un an de prison. 

—  Tchanakalé : Découverte d'un nouveau compla 
tendant à renverser le gouvernement actuel ; 15 arres 
tations. : 


Lundi 16 février. 


Sanr-Sièce, — Allocution de S, S. Pie XI aux prédi 
cateurs de Carême sur les maux qui affligent Rome : |} 
presse immorale, le cinéma, le music-hall, la profanatior 
du repos dominical, le prosélytisme protestant. 

FRANCE. — Arrêté (min. Commerce) modifiant l'arrêt 
du x1. 8. 1903 relatif aux brevets d'invention (J. O! 
18, 2. 31). — Déçrets (min. M.) nommant le vice-amir: 
Georges-E. Just Durand-Viel chef d'état-major général «| 
la Marine (né au Havre le 11, 3. 55, fut par deux for 
chef du cabinet militaire du min. de la Marine, com | 
manda la division des écoles de la Méditerranée, l'Ecos 
de guerre et le centre des hautes études navales, con 
mandant en chef de Ja première escadre de la Médite+ 
ranée depuis oct. 1929); le vice-amiral Georges-A.-M 
Joseph Robert commandant en chef de la premiè* 
escadre (né à Courseulles le 31. 1. 75, anc. chef d'éta! 
major de l'inspecteur général des forces du Nord, secr 
taire du Conseil supérieur de la défense nationale, cor» 
mandant du groupe des flottilles de torpilleurs de 
1€ escadre, 1928, directeur du personnel militaire de 
flotte, 1929) ; le contre-amiral Camille-L.-Marie Cambe: 
directeur du personnel militaire de la flotte (né à Mom 
pellier le 7, 6. 78, campagne dans l'Atlantique et « 
Extrême-Orient, participe aux cha chargées de 
protection des convois et de chasse aux sous-raaris 


général à Cherbourg) (J. O., 16-17. 2. 81). 
Paris : Mort de Maurice-Paul Monier, âgé de 54 ans, 
réfet, chef de cabinet, collaborateur de la Gocpéra- 
intellectuelle, secrét. fédéral du parti socialiste dans 
Sarthe, puis rédacteur en chef de la République 
iale, grand-maîlre de la Grande-Loge de France pour 
sixième fois. 
— Berlin : La Fédération de l'industrie 
allurgique de Berlin conclut avec son personnel un 
äccord réduisant la durée du travail de 48 heures à 
heures ; les ouvriers ne travailleront que 5 jours par 
aine, pour éviler une augmentation de chômage. 
Ts-Unis. — Washington : La Chambre des représen- 
vote le projet de loi sur les gratifications # allouer 
neiens combattants. 
ê LANDE, — M, Pehr Evind Svinhufvud, du parti 
national unioniste, candidat de la droite et du parti fas- 
ciste, est élu prés. de la Républ. (né en 1861, dans la 
agistrature, 1886-1914, déporté en Sibérie à cause de ses 
oteslations contre l'oppression russe, 1914, libéré, 1917, 
prés. du Conseil du gouvernement qui s’efforça de libérer 
Finlande, 1917, régent du gouvernement de l'indépen- 
nce à Vasa, prés. du Conseil, 5. 7. 30). 
s Japon. — Tokio : Mort d'Itasu Matsumuro, membre du 
onseil privé, fut juge et prés, de la Cour d'appel de 
asaki, procureur gén. près la Cour suprême, anc. 
de la Justice. 

(OUMANIE. — Bucarest: Première session des experts 
ès Etats de l’Europe centrale et orientale (16-18 févr.) ; 
ie la question d’une attitude commune à la confé- 
rence du blé qui aura lieu à Rome le 26 mars et à celle 

s pays importateurs et exportateurs de céréales qui se 

endra à Paris le 23 mars; s'occupe aussi du traite- 
ment préférentiel ; un Comité permanent est constitué. 

Suisse. — Genève : 34° session du Comité économique 
e la S. D. N. (16-20 févr.) ; échange de vues sur les rap- 
ris de la clause de la nation la plus favorisée avec le 
gime des contingentements douaniers, les tarifs doua- 
ers, les droits antidumping et les droits compensateurs. 
: Clôture de la 14° session du Comité d'experts pour 
Punificat. de Ja nomenclature douanière (27 janv. 
[6 fév.), sous la présid. de M. O. Fighiera ; établit en 
première lecture la nomenclature afférente aux machines 
+ appareils électriques, aux objets servant à des usages 
électro-techniques, aux poteries, verre et ouvrages en verre, 
ët en seconde lecture la nomenclature afférente aux corps 
gras, aux combustibles minéraux, aux produits chimiques 
. pharmaceutiques, aux extraits tinctoriaux ef tannanis, 
couleurs, huiles essentielles, savons, gélatines et engrais. 
- Youcoscavie. — Belgrade : Le DT Milan Srskitch, min. 
de la Justice, est nommé sous-secrét. d'Etat à la présid. 
du conseil ; le D' Kosta Koumanoudi, min, sans porte- 
feuille, est nommé min. des Trav. publ. ; le Dr Dimitrije 
jotitch (né en 1897, ét. à Belgrade, docteur en droit de 
niv. de Paris, avocat à Smederevo, spécialiste des 
stions agraires) est nommé min. de la Justice. 


Mardi 17 février. 


— AzLEMAGNE. — Berlin : La pétilion du Stahlhelm, qui 
a recueilli 42000 signatures en faveur d’un plébiscite 
demandant la dissolution de la Diète prussienne, est 
remise au min. de l'Intérieur. : 
Espacne. — Madrid : M. Sanchez Guerra, qui voulait 
former un cabinet de large concentration, échoue ; la 
sure est rétablie. : 

Inne. — New-Delhi : Entretiens du vice-roi, Lord Irwin, 
ec la mahatma Gandhi (17-19 févr.). 

Mazre. — Le parti constitutionnel et le parti travail- 
décident d'envoyer à Londres une délégation de 
embres pour protester contre les déclarations faites 
chaire le 15 févr. excluant des sacrements tous ceux 
esteront affiliés au parti constitutionnel et au parti 
travailliste et obtenir le vote des amendements promis à 
- Constitution de Malte. 

OcÉAN ANTARCTIQUE. — Le capitaine aviateur Riiser Lar- 
sen, de l'expédition norvégienne antarctique, découvre 
t 17 févr.) une nouvelle terre entre les 68°4o et 
de latitude Sud et les 24°1b et 33°30 de longitude 
dont il prend possession ; elle reçoit le nom de 
de la Princesse-Ragnhild. 

CHÉCOSLOVAQUIE. — Prague : Arrestat. de 5 personnes 
ées d'espionnage industriel et militaire. 
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YoucosLavie. — Belgrade : Le poèla Jovan Dusitch (né 
en 1874, délégué permanent à la S. D. N., membre hono- 
raire du P. E. N. (Pocts, Essayists, Novelists) Club de 
Londres, poète lyrique, auteur d’une collection de poèmes, 
Pesme), et M. Yvan Gjaja, prof. de physiologie à l'Univ, 
de Belgrade, sont élus membres de l'Acad, royale. 


Mercredi 18 février, 


FRANCE, — Paris: M. L. Muret, agriculteur en S.-et-O., 
et sénateur de ce département, est élu m. de l'Acad. 
d'Agriculture, section de grande culture, et M. L. Fern 
bach, directeur de fermentation à l'Institut Pasteur, est 
élu m. de la même Acad., section des sciences physico-. 
chimiques agricoles, — Mort d'Emile Machet, né à 
Bozel (Savoie) le 21. 4. 67, huissier à Bozel, propriétaire 
agric., cons. d’arrond. pour Bozel, 1907, maire de Bozel, 
1908, et cons, d’arrond., sénateur de la Savoie depuis le 
11, 1, 20, de Ja Gauche démocratique. 

EspaGNe. — Madrid: L'amiral Juan Bautista Aznar 
constitue un cabinet de large concentration monarchiste. 

Erars-Unis. — Washington : Décret du prés. Hoover 
fixant le nombre d’heures de travail hebdomadaire à 44 
au lieu de 48, 

GRANDE-BRETAGNE, — Edimbourg: Mort du général 
de brigade Archibald Stirling, ét. à Eton et à Trinity 
College, Cambridge, prit part à l'expédition du Nil, 1899, 
à la guerre contre les Boers, 1899-1902, gén. de brigade 
à Gallipoli, 1915, membre de la Chambre des Communes 
pour West-Perth, 1917-18, converti au catholicisme, 1910. 

— Londres: La (Chambre des Lords rejetta par 
168 voix contre 22 la loi Trevelyan et l'amendement 
Scurr sur l'extension de l'obligation scolaire jusqu'à 
quinze ans accomplis (cf. D. C., t, 24, col. 1150; 
t, 925, col. 374 et 431). — La fédération sioniste de 
Grande-Bretagne et d'Irlande exprime sa satisfaction sur 
la lettre de M. MacDonald du 13. 2. 31 et espère que la 
politiqua administralive en Palestine correspondra à la 
politique du gouvernement. 

PALESTINE. — Jérusalem : Moussa Kasen Pacha el Hous- 
sein, président du Comité exécutif arabe, adresse une 
lettre au haut commissaire, sir John Chancellor, pour pro- 
tester contre la lettre de M. MacDonald du 13, 2. 81, 
jugée trop favorable aux Juifs et en opposition avec le 
Libre Blanc d'octobre 1930. 


PARAGUAY. — Assomption : La gouvernement proclame 
l’état de siège à la suite de l'agitation ouvrière. 
Roumanie. — Bucarest: M. G. R. Bilciuresco, ambass. 


à Sofia, 21. 1. 25, est nommé ambass, à Varsovie. 

Russie. — Moscou : M. A. Karpinsky, prés. de l'Aca- 
démie des sciences de l’Union soviétique de Pétrograd, 
âgé de 85 ans, donne sa démission à la suite de l'exclu- 
sion des rangs de l'Académie de MM. Platonof, auteur 
d’une histoire de la Russie ; Eugène Tarlé, connu par ses 
travaux sur la Révolution et l'Empire ; Likhatchef et 
Lioubavsky, historiens. : 3 

Suisse, — - Genève : Constitution du nouveau parti 
l'Ordre politique national, fondé par M. Georges Oltra- 
mare. 2 

Youcoscavie. — Zagreb : Le D' Milan Sufflay, historien, 
prof. à la Facullé dé Zagreb, membre du parti autono- 
miste croate, est blessé par des inconnus et succombe le 
20 févr. 


Jeudi 19 février: 


France, — Sénat : Vote, par 253 contre 18, de la pro- 
position de loi tendant à la commémoration des , lois 
qui ont créé l'enseignement gratuit, laïque et obligatoire, 
et rendant hommage à la mémoire de Jules Ferry. 

— Paris : Signat. d’un accord portant règlement des 
dettes non gagées de l’ancienne Autriche-Hongrie, par les 
représentants des gouvernements roumain, yougoslave, 
polonais, autrichien, italien, tchécoslovaque, et les repré- 
sentants des associations de porteurs. — Mort du comte 
Marc-Louis de Beaumont, né à Paris en 1869, vite-prés. 
du cercle de l'Union interalliée, participa à Ia création 
du Cercle interallié, administrat. de nombreuses sociétés, 

AuTrRiIcHE. — Vienne : Mort de Marie Eugénie delle 
Grazie, née à Weisskirchen, le 14. 8. 64; auteur de 
Gedichte ; Die Zigeunerin ; Schlagende Wetier : Heilige. 
und Menschen ; Unsichtbare Strasse ; Die Schalten, et 
d’autres romans et drames ; elle cessa d'écrire durant ces 
dix dernières années. ! 


… dé mx 


RER SEM RES 


BErcique. — Bruxelles : M. Angel Casares, min. d'Ar- 
gentine, présente 6es lettres de créance au roi 
Albert Ier. 

Erats-Unis, — Cleveland : Le général Butler rentre 
dans la vie civile après l'incident qui faillit le faire tra- 
duire devant une Cour martiale pour offense à M. B. Mus- 
solini. 

—  Washinglon : Le Sénat vote le projet de loi sur le 
« bonus » à verser aux anciens combattants, 

GRANDE-BRETAGNE, — East-Islington : Mrs Leah Man- 
ning, travailliste, est élue député par 10591 contre 
8 314 au Lrigadier général A. G. Critchley, protection- 
niste impérial, 7182 à Miss Thelma (Cazalet, conserva- 
{rice, et 4450 au major H. E. Crawfurd, libéral, en 
remplacement de Mrs Ethel Bentham, travailliste, décédée 
lo 19 janvier. 

INDE, — Aaingthwe (près de Tharawadi) : Attaque d’un 
détachement de policiers militaires ; 35 villageois sont 
tués. x 

Union - SuD-AFRICAINE, — Capelown : M. Steenkamp, 
député indépendant pour Namaqualand, publie un mani- 
feste pour la formation du nouveau parti l’Union nationale 
des ouvriers.et des fermiers, qui soutiendra les « blancs 
pauvres {ant hollandais que britanniques ». 


Vendredi 20 février, 


AUTRICHE. — Vienne: Deux réfugiés albanais, Aziz 
Tchami et Ndok Ghelochi, tirent sur le roi d'Albanie 
Zogou I®T, qui n’est pas atteint ; le colonel Topolaj, son 
aide de camp, est tué, et son maître de cérémonie, 
Ekrem Libohova, est blessé ; 11 arrestations sont main- 
tenues ; les réfugiés albanais sont expulsés. 

Canana, — Québec: La Chambre accepte en 39 lecture 
la loi instituant un ministère du Travail. 

GRANDE-BRETAGNE. — Ascot: Mort de Sir Edward 
Richard Henry, né en 1850, ét. à St Edmund's College 
et à l’Univ. de Londres, secrét. privé du vice-gouverneur 
du Bengale, 1879-80, inspecteur gén. de la police du 
Bengale, 1891-1900, en mission au Transvaal pour y for- 
mer la police civile, 1900-01, adjoint au préfet de Ja 
police métropolitaine de Londres, 1901-03, préfet, 1903- 
18, il s'est appliqué à rendre pratique l'usage des em- 
preintes digitales, sut résoudre ävec tact les difficultés 
survenues pendant le chômage, le congrès eucharistique 
de 1908 et les troubles des suffragettes, commandeur de 
la Légion d'honneur, catholique ; auteur de Classification 
and Uses of Finger Prinis, 1900. 

— Fareham: Sir Thomas Inskip, conserv., est élu 
député par 18 7549, contre 6 312 à A, J, Pearson, travail- 
liste, et 3 517 à C. P. Cross, libéral, en remplacement du 
major général John Davidson, conservateux. 

Ircanpe, — Dublin : Mort du docteur Walter Clegg 
Stevenson, né à Calcutta, 1877, ét. à Dublin, fut un des 
premiers à utiliser le radium sous forme de piqûre pour 
combattre la cancer. 

Irazte. — Rome: Réception triomphale du général 
Italo Balbo et des équipages des hydravions italiens à 
leur retour de la croisière transatlantique du 6. 1. 31. 

Japon. — Tokio: Mort de l'amiral baron Gentaro 
Yamashita, âgé de 68 ans, chef d'état-major naval. 

Panacuay, — Encarnacion : Les communistes s'emparent 
de la ville et se retirent en emportant les dépôts des 
banques et la produit des douanes. 

Pérou. — Lima : Tentative de révolution fomentée par 
des partisans de l’ex-prés. Augusto B. Leguia ct dirigée 


‘par le général Pedro Martinez ; les chefs rebelles sont 


faits prisonniers ; la loi martiale est proclamée à Lima 


ét à Callao ; révolte à Arequipa, à Guzco et à Puno le 


or févr. 

Russie, — Pétrograd: Mort du prof. Kareef, auteur 
d'ouvrages sur la Révolution française et sur la question 
paysanne, 

-, Suisse. — Genève: Signat. d'un accord commercial 


franco-tchécoslovaque sur les automobiles et la bonne- 
terie. 


Samedi 21 février, 


FRANcE, — Paris : M. Sébastien-Gustave Charléty (né à 
Chambéry le 18: 7. 67, prof. à Montauban, Châteauroux, 
Caen, Grenoble et Lyon, maître de conférences à la 


Faculté des lettres de Lyon, 1898, prof. d'histoire de la 


région lyonnaise, 1904, directeur gén. de l'Instruction 


publique en Tunisie, 1908, puis à Strasbourg, 1919, rec- 


« Documentation Catholique » = 


tcur de l'Univ. de Paris, févr. 1927; fondateur: de 
Revue de l'histoire de Lyon; collaborateur à la Re 
d'hisloire moderne, à la Revue de Paris, à la Revuew 
synthèse historique, auteur de Essai sur l'histoire 
saint-simonisme ; Histoire de l'enseignement secondal 
dans le département du Rhône, en collaboration a 
M. Chabot, 1901; Bibliographie crilique de l'histoire 
Lyon, des origines à nos jours, 1902 ; Hisloire de Lyo 
1903 ; La Restauration ; La monarchie de Juillet) est él 
m. de l'Acad. des sciences morales et politiques, sectic 
SE en remplacement de Jean Brunhes, décédé 
29, .8. 30: 4 4 
ALLEMAGNE, — Berlin : La Commission principale « 
la Fédération de l'industrie allemande adopte une résolb 
tion repoussant le projet de loi fixant une réduction desk 
journée de travail. ne +4 
— Eschweiller : Explosion de grisou dans L 
réservée de Rothberg ; 32 morts, 18 blessés où intox } 
—  Ruhrorl-Meiderich : Lock-out des forges, la direction 
n'ayant pu se mettre d'accord avec les syndicats ouvrie 
sur la réduction des salaires. 
Russie. — Moscou: Le Comité exécutif relève de & 
fonctions de prés. du Conseil économique Kryzanwsl 
auteur du plan quinquennal. 
Suiss8. — Zurich : Réunion du Comité exécutif de 1 
lernationale ouvrière socialiste (21-22 févr.), sous 
présid. de M. Emile Vandervelde, 19 sections natio 
sont représentées ; trace un plan de lutte contre le | 
mage : diminution des droits de douane sur certains p 
duits, introduction de l'assurance chômage dans les pa 
qui ne la possèdent pas ; se prononce pour la sem 
de cinq jours ; vote une résolulion envoyée au mahaln 
Gandhi et formulant l'espoir que les négociations actuel] 
soient couronnées de succès ; proteste contre le procès d® 
socialistes russes mencheviks et contre les persécutions . 
Galicie polonaise. È 1 


Dimanche 22 février, 


France. — L. tendant à compléter l'article 2 es 
L. du 12, 7. 1909, modifiée par la L. du 14. 3. 28 si 
le bien de famille, en ce qui concerne son applicalion 
artisans.(J. O., 23-24. 2. 31) (cf. D: C.; A. 

— Guéret: M. Henri Connevot, 
d'Aubusson, est élu sénateur de la Creuse en remplace 
ment de François Binet, de la Gauche démocralique ra 
et rad.-soc., décédé le 2. 12. 30. S 

— Paris: A Notre-Dame, première conférence du t 
sième Carême du R, P. Pinard de La Boullaye sur | 
possibilité et la nécessité du miracle, 4 

ALLEMAGNE. — (Célébration du 7° anniversaire de 
fondation du Reichsbanner. 

Canana, — London : Mort de Mgr Michael Francis Fé 
Jon, né le 17. 5. 67 à Kingston (Onlario), ét, univers. 
Ottawa et à Rome, prof. de littérature angl. à l'Uni 
d'Ottawa, dont il devint vice-recteur, curé de Fo. | 
à Ottawa, rédigea pendant 7 ans The Owl et Union, pe. 
vincial de la prov, septentrionale des Oblats de Mars 
Immaculée aux Etats-Unis, 1901, év. de London, 18. » 
1909, chapelain des Chevaliers de Colomb en Ontari 
1911-27, à la tête de l'élément irlandais au Canada, 
fut assez souvent en désaccord avec les évêques franc. 
canadiens sur les questions d'enseignement. 

—  Woonsockel } Mort de Mgr Charles Dauray, né 
Marieville le 15./3. 38, avocat, prêtre, 1870, prof. :| 
petit séminaire de Marieville, 1872-73, curé-fondates 
de St-Jean-Baptiste de Pawtucket, 1873, curé du Préciew 
sang de Woonsocket depuis 1873, doyen du clergé frane | 
américain. 

Espacxe, — Barcelone": Retour du chef catalan colon 
Francisco Macia (D. C., t. 17, 506, 1019, et t. 19, 69 

Erars-Unis, — Washington : La Chambre des représe | 
tants vote le projet de loi du député Kendall mette | 
l'embargo sur les importations de tout article manufs 
turé ou transporté par des hommes condamnés aux t 
vaux forcés. 

Inpe. — Bombay : Arrestat. de 500 gandhistes au cot | 
d'une manifestation organisée par le Congrès panhindi | 
à l'occasion de la cérémonie mensuelle du salut au du | 
peau national. l | 

Roumanx, — Bucarest : Congrès général du parti lil | 
ral ; ratifie l'élection de M. Jean Duca comme préside | 
du parli, affirme son loyalisme envers le roi Carol IL 
expose un programme de redressement. ee | 

& : | 


w 


cosLovAQUIE. — Bralislava : Constitution de l'Union 
magyare d'action économique, sous Ja direction du 
comte Zay et de M. Lelley. 


Lundi 23 février. 


France, — Paris: Conférence européenne des céréales 
pour l'écoulement des stocks existants en Europe cen- 
“trale et orientale, sous la prés. de M. André François- 
* Poncet (23-25 févr.) ; adopte une résolution felative aux 
… excédents de blé, de maïs ét d'orge et s'engage à provo- 
uer, le plus tôt possible, les contrats nécessaires pour 
réaliser les transactions ; la question du seigle et de 
 l'avoino est réservée. 
- ALLEMAGNE, — Wiesbaden : Mort de l'amiral Eduard 
à on Capelle, né à Celle, 1855, entra dans la marine impé- 
“riale, 1872, participa aux opérations navales contre les 
insurgés arabes de l'Afrique orientale allemande, 1888, à 
lairauté, 1891, directeur du département de l'admi- 
tration de la marine, rg04 ; contre-amiral, 1906 ; ami- 
, 1913 ; sous-secrétaire d'Etat à la marine, juillet 
14, succéda au grand-amiral von Tirpitz comme secré- 
“faire d'Etat de la marine impériale, mars 1916-oct. 1918, 
d’abord adversaire de la guerre sous-marine à outrance, 
il finit par s'y rallier. 
Dominicaine (RÉPUBLIQUE), — Saint-Domingue : Mgr Giu- 
seppe Fielta, nonce apostol. en Haïti et à St-Domingue, 
554 ses lettres de créance au président Rafael Léonidas 
Trujillo. nu 
…_ GRANDE-BRETAGNE. — Liverpool : Mort de Miss Marga- 
Beavan, née à Liverpool, fondatrice de la Liverpool- 
hildwelfare-Association, de deux hôpitaux pour enfants 
plein air, d'une maison de convalescence et d’une 
. maison de repos pour les mères, présidente de la Fédéra- 
“ion du.Nord-Ouest pour la maternité et l'hygiène infan- 
tile,/ membre du Conseil national des femmes de la 
Grande-Bretagne, Lord-maire de la cité de Liverpool, 1927- 
28, première Lord-mairo d'Angleterre. 
— Londres : M. Philip Snowden annonce que le gou- 
nement brilannique a approuvé la nomination d’une 
commission royale chargée de faire un rapport sur le 
x pen possible du régime constitutionnel à 
Malte. 
— Suilon: Mort de Hugh Gunn, né à Rogart le 
20, 5. 70, ét. à Aberdeen et à Edimbourg, inspecteur de 
. l'enseignement en Ecosse, 1898-1901, directeur de l'ensei- 
» gnement ef m. du Conseil législatif d'Orange River, 
1902-10, y organisa l’enseignement primaire et secondaire, 
_m, de la Commission pour résoudre avec les chefs Boers 
- la question linguistique, m. du Conseil de l'Univ. de 
 Gapetown, quitta le Sud-Africain par suite d’un désaccord 
avéc le général Hertzog sur l'emploi de l'anglais dans l’en- 
seignement, organisa l’enseignement universitaire dans 
l'Ouest australien, 1912-18 ; rédacteur de The Brilish 
Empire : À Survey, 12 vol., 1924. - 
 Irazxæ, — Terni : Mort de Luigi Valli, né le 17. 2. 78 
à Rome, prof, libre de philosophie morale à l'Univ. de 


… auteur de 11 fondamento psicologico della religione, 1904 ; 
-Dionysoplaion, 1910; Il valore supremo, 1913 ; Rütugli 
idio, 1922 ; L'allegoria di Dante secondo G. Pas- 
Il segreto della, Croce e dell’Aquila nella 
« Divina Commedia », 1922: La chiave Della « Divina 
Commedia », 1925; Il. linguaggio secrelto di Dante e 
dei « Fedeli d'amore », 1927. 

 Paracuay. — La (Confédération générale du travail 
décrète la grève générale, qui échoue. 


Russe, — Moscou : M. Boukharine, leader de l'oppo- 
sition de droite, est interné à l'hôpital du Kremlin. 
Suisse, — Berne: Célébration du root anniversaire de 


établissement du principe démocratique de gouverne- 
ment dans le canton de Berne. e 

YoucosLavre. — Belgrade : Le gouvernement confisque 
journal Polilika. ; UE 


Mardi 24 février, 


… France, — Paris : L'accord naval franco-britannique est 
- conclu en principe. UE 

… ALcemAGNe. — Rastède : Mort du grand-duc Friedrich 
August d'Oldenbourg, né le 16. xx. 52 à Oldenbourg, 
nd-duc du 13. 6. 1900 au ‘11. 11. 1918, directeur 
génieur honoraire de l'école supérieure polytechnique 
de Dantzig et de Hanovre, anc, général de cavalerie prus- 
ne, inventeur d'une hélice appelée « Niki ». 


Le” 


—— « Les Questions Actuelles » 


Rome, un des fondateurs du parti nationaliste-italien ; 


RL Ed 
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ESPAGNE. — Madrid : Décrets autorisant la réouverture 
des Universités et autorisant la revision du Code pénal 
établi par la dictature, 

—  Mondonedo : Mort de Mgr Jean-Joseph Solis y Fcr- 
nandez, né à Oviedo le 5. 3. 49, prof, de philosophie au 
séminaire d’'Oviedo, chanoine théologal et vic. général 
d'Orihuela, 1884, chan. et vic. gén. à Compostelle, 1886, 
protonotaire aposlol., 2. 5. g4,-archiprêtre de la cathé- 
drale de Compostelle, 1899, élu év. de Mondonedo, 
14. 12. 1905. 

Erars-Unis, — Washinglon : La Cour suprême des Etats- 
Unis décide le maintien du 18° amendement à la Consti- 
tution (loi sur la prohibilion). 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Congrès des méthodistes 
sur Ja signification du péché. à | 

Ine.. — New-Delhi: Le Comité exécutif du (Con- 
grès vote une résolution donnant pleins pouvoirs au 
mahatma Gandhi pour négocier un accord avec le vice- 
roi, Lord Irwin. 


Mercredi 25 février, 


France. — La « journée de lutte internationat. contre 
le chômage affameur et le régime capitaliste qui l'en- 
gendre », organisée par les sections de l'internationale 
communiste et de l'internationale syndicale rouge, fut 
calme dans tout le pays. 

Erars-Unis. — £hicago : William Hale Thompson, sur- 
nommé « Big Bill », est choisi comme candidat répu- 
blicain pour l'élection à la mairie qui aura lieu le 
7 avr. ; Anton Cermak sera le candidat démocrate. . 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres: M. Arthur Henderson, 


min. des Aff, étr., publie un mémorandum sur le projet. 


d'adhésion du gouvernement à l'acte général du 26. 9, 28 
pour le règlement pacifique des différends internat. 

Russig, — Moscou : La: légation polonaise proteste au- 
près du gouvernement de l'U. R. S. S. contre la tenta- 
tive de cambriolage du cabinet de l'ambassadeur M. Sta- 
nislas Patck, par un agent du Guépéou. 

Jeudi 26 février. 

session du Comité des céréales 


France. — Paris : 2° 


pour l'écoulement des excédents des récoltes futures de 


céréales (26-28 févr.) ; envisage des mesures d'ordre doua- 
nier et d'ordre bancaire, la réduction des frais de trans- 
port, l'amélioration des conditions de transport, la créa- 
tion d'un Institut internat, de crédit agricole. — Mort 
accidentelle d’Edmond Toussaint, né à 


1871, adhéra au parti ouvrier, 1880, député socialiste du 
XIS arrondissement, 1893-98, fut condamné à ro jours 
de prison après les grèves de Trignac, 1894, membre du 
Comité central du parti socialiste do France, r901. 

Erars-Unis. — Washington: Le président Hoover 
oppose son velo au projet de loi sur le « bonus » 
aux anciens combattants, 

Foy (Les). — Un violent ouragan ravage les îles el 
fait 136 victimes. ÿ 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : [La Commission perma- 
nente de la Chambre des communes acceple par 37 
contre 81, l'amendement proposé par les libéraux à 
l'article 17 du projet sur le Trade Dispute Bill et qui 
rend en fait illégale toute grève portant préjudice à 
tout le pays ou à une partie notable du pays, qu'elle 
ait un caractère industriel ou politique. 

Pérou. — Lima : M. Bustamente Santisteban, min. des 
Finances depuis le 3 févr., donne sa démission ; il esl 
remplacé par M. Gerardo Balduena. 

Liura » Révolte de la garnison ; les troupes gouver- 
nemenlales réoccupent la ville le 28 févr., elles avaient 
réoccupé Cuzco le 27 févr. : 

Perse. — Téhéran : Le Parlement vote un projet de 
loi accordant au gouvernement le monopole sur les expor- 
tations et les importations, - 

Pococve. — Varsovie: Mort d'Herman Diamand, âgé 
de 7x ans, anc. député socialiste à la Diète, membre du 
Reichsrat autrichien, 1907-18, cons. municipal de Lwow. 


Russe. — Moscou: Le praesidium du Comité central. 


exécutif de. l’Union soviétique exclut M. Riasanof du parti 
communiste de l'Union soviétique, le relève de ées fonc- 


tions de directeur de l’Institut Marx et Engels et nomme à 


à ce poste M. Adoratski. Ï 
YoucosLayie, — ‘Zagreb : Publicat. de la lettre pastorale 


Lunéville en 
1849, propriétaire, prit une part active à la Commune, 


a 


| 823 


de Mgr Antoine Bauer, archev. do Zagreb, datée du 


dispositions de l'article 


80. 1. 31, au clergé cathol. de Yougoslavie, rappelant le 
droit des catholiques de prier et d'apprendre le caté- 
chisme dans leur langue maternelle, droit refusé aux 
Croates et Slovènes résidant en Italie. 


Vendredi 27 février. 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant publicat. et 
mise en applicat, provisoire du protocole additionnel aux 
conventions franco-italiennes des 13. 11. 22 el 7. 3. 28 
relatif aux pâtes alimentaires (J. O., 2-8. 3. 31). — D. 
(min. Trav.) déterminant les conditions d'applicat. des 
1er (alinéas 3, 4 et 5) de la 
L. du 10. 2. 3x relative aux entreprises d'assurances, de 
capilalisation et d'épargne (J. O., 2-3. 3. 8x). 

— Theizé (Rhône) : Mort de Robert Lacroix, né le 


13. 2. 62, élu sénateur le 9. 1. 27, de la Gauche démo- 
cratique. 
ALLEMAGNE, — Berlin : Réponse de 199 auteurs, artistes 


et savants allemands aux 186 écrivains, artistes et savants 
français signataires d'un récent manifeste en faveur de la 
paix et du rapprochement franco-allemand. 

Canapa. — Otlawa: Le gouvernement prohibe l'impor- 
tation du uharbon, des bois et des peaux venant de 
Russie. 

Erats-Uns. — Washington : Le Sénat vote le projet de 
loi du « bonus » aux anciens combattants, adopté le 
26 févr. par la Chambre des représentants, et rejeté par 
le président Hoover. £ 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres: Le général Herbert 
Ernest Hart est nommé administrateur du Samoa-Occi- 
dental en remplacement du colonel Stephen Shepherd 
Allen, administrateur depuis 1928. 

Inne. — New-Delhi : Conversations du mahatma Gandhi 
avec Lord Irwin. 

Irazre. — Prato : Mort accidentelle du général Andrea 
Graziani, né à Bardolino le 15, 7. 64, fit son service 
dans l'infanterie, prof. de stratégie à l'Ecole de guerre, 
‘participa à-]Ja campagne d’Erythrée, 1887, pendant la 
grande guerre commandant d’une division sur le Pasu- 
bio, aida à rétablir la discipline après l'affaire de Capo- 


-rétto, commandant par intérim du 24° corps, puis lieute- 


nant général commhndant Ja 4* zone militpire de 
Vérone, passé dans la réserve. 

Russie. — Moscou: 15° congrès panrusse des Soviels 
(27 févr.-6 mars) ; y assistent 1 339 délégués; étudie la 
polytechnisation des écoles et de la coopération, décide 
de réduire au minimum Ja vente des marchandises manu- 
facturées suivant les normes établies et de cesser l'ap- 
plication massive du système des billets de vente pour 
les articles de consommation générale. 

Unucuay, — Monlevideo : Le Sénat approuve l'élection 
de M. Gabriel Terra et le proclame président de la Répu- 
blique. 

Samedi 28 février, 


Crune. — Nankin: Hou Han Min, prés. de l'Office 
législatif d'Etat et cons. d'Etat du gouvernement national, 
donne sa démission. 

Erars-Uns, — New-York : Le New-York World, quo- 


_lidién démocrate, est acheté par M. Roy Howard pour 


le compte du Scripps-Howard et fusionne avec le New- 
York Telegram sous le nom de World Telegram. 
GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Manifeste de Sir Oswald 
Mosley, travailliste, annonçant la création d’un nouveau 
groupement politique appelé The New Party, qui demande 
la revision complète du système parlementaire actuel, le 


‘rejet de la politique du libre échange et de celle du 


protectionnisme, qui seront remplacés par un nouveau 
système basé sur un outillage moderne qui maintiendra 
un marché stable et un niveau de bien-être élevé grâce 
à de gros salaires ; John Strachey et le D' Robert Forgan 
adhèrent à ce nouveau parti. 


Anne. — New-Delhi: Lo Comité exécutif du Congrès 
rejette les contre-propositions de Lord Irwin. 
Irazie. — Rome : Conclusion d’un accord de principe 


sur les constructions navales entre MM. B. Mussolini et 
Arthur Henderson. 

JAroN. — Tokio: La Chambre des représentants vote 
un projet de loi accordant le droit de vote aux femmes 
pour les élections municipales. 

Maroc FRANGais. — Occupation de l'oasis de Taouz. 
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LIVRES REÇUS W 


e 


La Roche au Noroit, par Marix Le Mière. — Un : 
de Ha collection Bijou de 222 pages. Prix, 3 fra 
Bonne Presse, Paris. 193r. : 4 


L'unité de l'Eglise du Christ, par le R. P. Some 
HuRTEVENT, A. À. — Un vol. 20 ‘X* 13 1/2 cm. à 
h24 pages. . Bonne Presse, Paris, 193 


Jacques-Jacqueline ; Essai sur quelques phénomèn 
normaux et supra-normaux, par EnGARD-EMMANUEL BONNETIM 
— Un vol. 19 x 12 cm. de 267 pages. Prix, 15 francs 
Pierre Bonnet, 84, rue des Entreprenéurs, Paris. 1930: À 


Le cantique spiriluel de saint Jean de la Croix, docteur 
de l'Eglise; notes historiques ; texle critique ; version” 
française, par Dom Cnevazrier, moine de Solesmes.» 
Un vol. 20 X' 14 cm. de 770 pages. Prix, 4o francs 
Desclée, de Brouwer, Bruges, 1930. 


L'âme de Léon Bloy; la genèse du désespéré, Véro 
nique, La Salette, par Huserr CoLrexe. — Un vol 
20 X 13 cm. de 285 pages. Prix, 18 francs. Desclée, Den 


Brouwer, Bruges. 1930. ‘à 
f 

Apologie…. à ceux qui croient, par Dom Hire Durs 
BERG. — Un vol. in-12 de 800 pages. Prix, 15 francs 


Desclée, De Brouwer, Bruges. 1930. 


Souhaits de nouvel an 1918-1930, par Mgr JuzrEn, éve 
d'Arras. — Un vol, 19 X 13 cm. de 112 pages, Brunet, 
Arras, 1930. * - . ÿ 

Sermons el instructions simples et praliques, prèchés” 
par M. Apam. T, III, Grâce, Prière. Sacrements, — Un - 
SE 19 1/2 X 12 1/2 cm. de 205 pages. Brunet, es 
1930. 5 


Recueil documentaire, Les ÆEvangiles des dimanches el 
fêtes. T. I, De l'Avent à Pâques. T. IH, Du dimanche” 
in albis au XXIVe dimanche après la Pentecôte, par” 
l'abbé R. BéÉrincer. — Deux vol. 25 1/2 X 16 1/2 em. 
de 356 et 4oo pages. Prix, les deux vol., 36 francs. 
Brunet, Arras. 1930. S HA < 


Bossuel, par Vicron Giraup. — Un vol. YO Xe TO em. 
de 206 pages. Prix, 12 francs. Flammarion, Paris. 1930... 


é 


Religion et cullure, par Jacques Mariras, vol, I des. 
Questions dispulées. — Un vol. in-12 de r12 pages. Prix, 
7 francs. Desclée, De Brouwer et Cit, Paris. 1930. : 


Le plus beau livre. L'Imitation, par G. Hoor-. 
NAERT, S. J. — Un vol. 17 x ro cm. de 6r pages. Albert 
Devwitt, Bruxelles. 1930. 


Pour la vérité ; combals et triomphes. Résumé des con- 
Jérences données à Bruxelles aux membres de la Ligue 
Apostolique, la 30 mars 1930, par le R: P. Henrr Hero. 
— Une brochure 18 X 14 cm. de 46 pages. Prix, : 
8 francs. Editions « Doctrine et Vérité », Paris. 1930. 


La gloire divine, par le R. P. A. Pmzriere, G. S, S. R. 
— Un vol. 19 x 12 de 277 pages. Prix, 12 francs. Edi- 
tions « Doctrine et Vérité », Paris. 1930. ; 


Français et sRene histoire de leurs relations intel- 
lectuelles et sentimendtales, par Louis Revnaur. — Un vol. 
19 X 12 cm. de 387 pages. Prix, 16 fr. 50. A. Fayard 
et Cis, Paris. 1930. |: ? 

De Sedan à Locarno, par Lucien Soucnon. — Un 
vol. 19 XX 12 em. de 322 pages. Prix, x15 francs. 
A. Fayard, Paris. 1957. | ME 

L'Ile aux cent gloires, par F. px Joanns. — Un 
vol. 19 x 12 cm. de 186 pages. Prix, 12 francs. 
E. Figuière, Paris. 1930. à 

Ozanam, par GEonGes Goyau. — Un vol, 19 X 13 cm. 
de 205 pages. Prix, 12 francs. Flammarion, Paris, 1930. 


(2) Cette liste contient l'énumération des ouvrages qui 
ont été envoyés à la rédaction par les auteurs ou les 
éditeurs et dont l'annonce’ ne comporte aucun jugement 
ni approbation de notre part. . | é 
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